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MAISON SOUVERAINE 

Déjeuner offert au Palais Princier à l'occasion du départ 
de M. le Consul général d'Italie et Mme Mario 
d'Amico. 

Le vendredi 23 février 1990 S.A.S. le Prince 
Souverain ayant à Ses côtés S.A.S. le Prince 
Héréditaire Albert, a offert un déjeuner en Son Palais à 
l'occasion du départ de M. le Consul général d'Italie et 
Mme Mario d'Amico. 

Assistaient à ce déjeuner S.E. M. Jean Ausseil, 
Ministre d'État, k Prince Ferdinando Del Drago 
Marescotti, M. l'Ambassadeur et Mme Mariô Majoli, 
M. le Directeur de la Compagnie Monégasque de 
Banque et Mme Adalberto M'un, Mme Paolo Emilio 
Sozzani, M. et Mn-ie Flavio Tomassini Barbarossa ainsi 
que des membres de la Maison Souveraine. 

Prestation de serment de membres de la COmmission 
Supérieure des Comptes. 

Le 27 février 1990, à 11 h 30,1es nouveaux' membres 
de la Commission Supérieure des Comptes, nommés 
par ordOnnanee souveraine du 29 décembre 1989 : 

MM. Hubert Poyet, Conseiller-Maitre à la Cour 
des Comptes, 

Bertrand Schwerer, Conseiller Référendaire à 
la Cour des Comptes 

ont prété• le serment prescrit par• l'ordonnance- du 
30 mars 1865 par laquelle « ils jiirent fidélité au Prince 
et obéissance aux lois de la Principauté ». 

Cette cérémonie s'est déroulée dans le Bureau de 
S.A.S. le Prince Souverain, qui avait à Ses côtés S.A.S. 
le Prince Héréditaire Albert, assisté de M. Jean-Charles 
Marquet, Président du Conseil de la Couronne, Séée-
taire d'État en P•résence de S.E. M. Jean AleSseil, 
Ministre d'État, MM. Noël Museux, 'DireCteur dès 
Services Judiciaires, Président du Conseil d'État, Jean 
Pastorelli, Conseiller de gouvernement pour les Finan-
ces et l'Economie, Charles Ballerio, Chef du Cabinet de 
S.A.S. le .PrinceSéuverain, le Colonel Serge Lambine 
Chambellan de S.A.S. le Prince Souverain, Raymond 
Bianehéri, Secrétaire général du Cabinet Princier, Paul 
Choisit, Chef du Protocole de la Maison de S.A.S. le 
Prince Souverain, Robert Prqjetti, Secrétaire du Cabi. 
net  Princier,' Chef du Secrétariat Particulier de S.A.S. le 
Prince Héréditaire Albert, 

Déjeuner au Palais Princier en l'honneur des membres de 
la Commission. 

A l'issue de la Prestation de Serment de nouveaux 
membres de la Commission Supérieure de Comptes, 
S.A.S. le Prince Souverain, ayant a Ses côtés S.A.S. le 
Prince Héréditaire Albert, a offert un déjeuner au Palais 
Princier, le mardi 27 février 1990, en l'honneur des 
membres de la Comenission. 

Assistaient à ce déjeuner le Président, M. Désiré 
Arnaud, M. Gilbert Pierre, membre de la Commission, 
MM. Hubert Poyet et Betrand Schwerer, nouveaux 
membres de la.Commission et leurs ,épouses. 

Etaient également présents S.E. M. le Ministre 
d'État et Mme Jean Ausseil, M. le Président du Conseil 
National et Mme Jean-Charles Rey, MM. Jean-Charles 
Marquet, Président du Conseil de la Couronne, Secré-
taire d'Etat, le Directeur des Services Judiciaires et 
Mme Noël Museux, MM. Jean Pastorelli, Conseiller de 
Gouvernement pour les Finances et l'Economie, Geor-
ges Grinda, Contrôleur Général des Dépense, Jean-
Claude Rey, Directeur du Budget et dû Trésor ainsi 
que des membres de la Maison Souveraine. 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

Arrété Ministériel n° 90407 du 19 février l9eportant 
extension de la Conventibn côllective des Employés de 
bureau des agences immobilières et mandataires eh 
vente de fonds 'de. Commerce. 

Nous, Milistré d'État de la Principauté, 
Vu la loi no 416 du 7 juin 1945 se les Conventions collectives de 

travail, modifie ; 
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Vu l'avis d'enquête publié au « Journal de Monaco » du $ décem-
bre 1989 ; 

Vu le rapport de Mme le Chef du Service des Relations'du Travail 
concernant cette enquête ; 

Vu l'avis du Conseil Economique provisoire en date du 9 janvier 
1990 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 janvier 1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Les dispositions de la Convention collective des Employés de 
bureau des agences immobilières et mandataires en vente de fonds de 
commerce, ci-après annexée, conclue entre les représentants qualifiés 
de la Chambre Immobilière Monégasque et ceux du Syndicat des 
employés de bureau, enregistrée le 19 octobre 1989, sont rendues 
obligatoires pour tels les employeurs et salariés des entreprises 
comprises dans son champ d'applicatior. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf février 
mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. Aussnit.. 

Annexe à l'arrêté ministériel n° 90.107 du 19 février 1990 

CONVENTION councrivE DES EMPLOYES DE BUREAU 
DES AGENCES IMM013ILIERES ET MANDATAIRES 

EN VENTE DE FONDS DL COMMERCE 

TITRE I 
L'ENGAGEMENT DES PARTIES 

ENTRE : 

La CHAMBRE IMMOB1LIERE MONÉGASQUE, syndicat patronal, 
représentée par 

MM. 	Raoul Borqi, Président en exercice ',• 
Antoine GRAMAGLIA, Vice-président en exercice ; 
Jean-Paul TORREL, Secrétaire général en exercice ; 
Jacques WOLZOR, Conseiller en exercice ; 
dûment mandatée par l'aeernbiée générale du 25 avril 
1989, 

d'une part, 

Er: 

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DE BUREAU, 
représenté par 

M. 	Alex FALCE, Secrétaire général ; 

Mme Georgette GAtruerttE, Secrétaire générale adjointe ; 

Mlle 	Betty TANtritiscio, membre du Conseil ; 
dûment mandate par lès assemblée§ générales du 7 jan-
vier 1986 et 19 janvier 19P.9 ; 

d'autre part, 

Afin de former la présente convention collective de travail conformé-
ment à la loi no 416 du 7 juin 1945, il a été convenu,et arrêté ce qui 
suit : 

ARTICLE 1. 
Champ d'application 

La Présente convention collective de travail règle les rapports 
entre 
D'une part': 

Les .employeurs, agents immobiliers et mandataires en vente de 
fonds de commerce, membres de la CHAMBRE IMMORILIERE MONE-
GASQUE ; 

Et, d'autre part : 
Leurs employés affectés à des tâches administratives et leurs 

agents de maitrise, à l'etelusion des collaborateurs participant direc-
tement et régulièrement â l'activité commerciale, t'est-à'-dire les 
négociateurs et les démarcheurs. 

ART. 2. 
Date d'effet, durée et dénonciation 

La présente convention produira ses effets à compter du premier 
jour du mois civil qui suivra sa signature par lés parties. 

La présente convention et conclue pour une durée d'une année,  
Elle se renouvellera ensuite par tacite reconduction pour là méfie 

période, sauf dénonciation par l'une ou l'autre des parties, à condition 
que cette dénonciation soit signifiée' à l'autre partie.par lettre recoin-
mandée avec accusé de réception, au moins trois mois avant 
l'échéance annuelle, là date de présentation du courrier au ddinitile de 
la partie Signifiée faisant foi, 

En ees de dénonciation, les partie devront se 'rencontrer dans les 
trente`jours pour la Préparation d'une nouvelle convention. 

Les dispositions 
  

de la présente' conventiOn resteront 
jusqu'à cequ'elles soient remplacées par une nouvelle convention. 

ART. 3. 

Révision de la. convention 
Chacune des parties.pourrwà tout moment proposer une.mOdifi-

cation des dispositions de la présente convention,: en notifiant Son 
intentiot . d'entamer,  de; négociations: paf lettre recommandée , avec 
accusé de réception..-Cette rit tification devra,  être accotnpagnée d'un 
document expliquant les raisons de cette demande et le projet de 
modification.  

Cette demande de revision ne suspend pas les effets de la conven-
tion et les parties devront se rencontrer 'Jans les trente jours qui 
suivent la notification. 

711TkE Il 

LES pRorrs'er OBLIGATIONS DES PARTIES 

ART. 4. 
Disposition§ antérieures 

La présente" convention ne peut en aucun cas entraîner peurles 
emPlOyés Visés' par la présente convention une réduction des avanta,- 
ges acquis antérieurement 'à sa'Signature. 

Toutefois, il est précisé que 
a) Lés aVantage accordés parla présente convention ne se enmu-

lent liai avec des diSPositionS'ityant le même objet ou les niêrrtés effees; 
en vigueur "dans l'établissement. 	• 

b), Les dispositions de la présente convention rie t'Ont pa'..  Obstacle 
à son amélioration Ultérieure pur la conclusion d'accords particuliers 
dans le cadre de l'entreprise. 

c) Les dispositions de la présente convention se substituent à Celles 
moins avantageuses qui figurent dan§ les contrats particuliers. 

ART. 5. 
Droit syndical et liberté d'opinion 

Les parties contrat:tantes reconnaissent la liberté d'opinion ainsi 
que le droit pour tous les salariés de se regrouper en syndieat..-Tout 
syndicat pourra librement agir; dans le cadre de la loi, en vue de la 
défense des intérêts individuels ou collectifs des salaries... 

Les Les employeurs s'engagent à ,  ne pas prendre én considération 
l'appartenance ou la non-appartenance' 'à un syndicat, les opinions 
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politiques ou philosophiques, les croyances religieuses, les origines 
sociales ou raciales et professionnelles des employés pour arrêter leurs 
décisions et plus particulièrement en ce qui concerne l'embauche, la 
conduite ou la répartition du travail, la proindtion profeSsionnelle, la 
formation, les mutations, les mesures de discipline, l'application de 
sanctions ou les licenciements. 

Les parties signataires reconnaissent la liberté pour tous les 
salariés d'adhérer ou non à un syndicat. 

ART. 6. 
Exercice du droit syndical 

La liberté d'action des syndicats est reconnue dans les entreprises, 
dans le respect des lois en vigueur. 11 est notammentprécisé que le 
droit de grève est reconnu, et qu'il s'exercera dans le cadre des lois qui 
le réglementent. 

Dans les entreprises comptant plus de dix salariés visés par la 
présente convention, la collecte decotisations syndicales pourra être 
effectuée par un membre de l'entréPrise dont la désignation aura été 
préalablement portée à la connaissance du chef d'entreprise ou son 
représentant, par lé syndicat. Elle pourra, sans perturber le travail, se 
faire sur les lieux de travail, hors la présence de la clientèle. 

Lorsque l'effeetif de l'éntrèprise justifiera la réServation de ,pari 
neaux d'affichages conformément 4 la loi, soit pour les délégties du 
personnel, soit pour les délégu'és syndicaux, ceux-ci seront appOsés'en 
un lieu auquel la clientèle n'a pas accès. 

Tout licenciement visant soit le secrétaire général, soit le trésorier, 
soit l'archiviste du Syndicat des employés dè bureau, s'il est. parmi les 
salariés visés par la présente convention, sera préalableMent siOurnis à 
l'approbation de la cOmmission prévue à l'article 16 de la loi no '459. 

ART. 7. 
Absences pour exercice du droit syndical 

Dans les entreprises comptant' trois salariés ou plus visés par la 
présente convention,,des absences ou congés exceptionnels de courte 
durée pourront être accordés aux salariés en raison' de leur participa-
tion à l'activité syndicale, dans les conditions suivantes : 

a) Les salariés membres du syndicat auront droit, une fois par an, 
pour une durée maximum de trois heures, à s'absenter sur justification 
préalable, pour participer à une réunion statutaire de leur syndicat. 
Cette absence sera rémunérée comme temps de travail. 

b) Les salariés qui siégeront en qualité de représentants syndicauit 
dans les organismes sociaux ou économiques officiels de la Princi-
pauté seront autorisés à s'absenter pour y participer sur présentation 
préalable de leur convocation. Leur absence pour ce motif sera 
remunérée comme temps de travail, déduction faite des indemnités 
éventuelles auxquelles leur donnerait droit leur participation. 

c) Les salariés qui seraient appelés à participer à des réunions 
paritaires décidées entre organisations, d'employeurs et de salariés, 
dans la limite de deux pour l'ensemble de la profession, seront 
autorisés à s'abSenter et le temps de leur absence sera rémunéré 
comme temps de travail. 

d) Dans la limite d'un seul salarié dans le Même établissement 
comptant trois Salariés ou pfus visés par la présente COnvention,, le 
secretaire, le trésorier ou l'archiviste du syndicat des employé§ de 
bureau disposera, pendant les horaireS de travail, de dix heures par 
mois pour l'exercice de Ses fonctiéns: Il ne pourra pas y avoir ennui 
de ces heures avec tolite autre absence ou crédit d'heures au titre de 
délégué du personnel ou délégué syndical. 

e) Pour assister aux travaux dé l'assemblée statutaire dé l'Union 
des SyndiCats de Monaco urisalarié parmi ceux visés par la préente 
convention pourra s'absenter, pour une durée maximum de detix jours 
consécutifs. Cette absence né sera pas rémunérée, sauf pour le 
secrétaire, le trésorier ou l'arehiviste dit Syndicat des employés de 
bureau, le cas echéatit, qui pourra utilier le crédit d'heureS accordé 
au sous-titre d) ci-dessus, et dont il pourrs, à cet effet, cumuler le 
crédit d'heures sur deux mois consécutifs. 

Les absences ci-dessus seront antorisées à conditiôn d'aVoir 
prévenu l'employeur, dans la mesure du possible, au moins deux jours 
ouvrables avant là date de l'absence. 

Le syndicat s'engage à faire son possible pour que ces absences 
perturbent le moins possible la marche des établissements. 

Les absences ainsi autorisées né pourront pas être imputées sur les 
congés payés, sauf, pour celles non remunérées, à la demande expresse 
du salarié. 

ART. 8. 
Délégués du personnel 

Le mode d'élection et le statut des délégués du personnel 'sont 
définis par la législation en vigueur. L'effectif pris en considération 
sera celui de l'ensemble du personnel, quel que soit le. nombre de 
salariés visés par la présente convention. 

Les affichages prévus par la lôi pourront être apposés exclusive-
ment sur les panneaux réservés à cet effet, dans des lieux auxquels la 
clientèle n'a pas accès. 

ART. 9. 
Difilsion de la convention eollective 

Les salariés actuellement ernployes dans un établissement qui sont 
visés par la préSente convention en recevront un exemplaire dans les 
deux mois qui suivront son cirée en vigueur. 

Un exemplaire de la présente convention sera remis à tout nouvel 
embauché, dés son entrée dans l'entreprise. 

TITRE ILII 
CONTIAT bE TRAVAIL. 

ART. 10. 
Embauchage 

Lors de la signature par les deux parties de la demande d'autorisa-
tion d'embauchage, une copie en est remise au salarié. 

Si le contrat de travail comprend des dispositions 'et avantages 
particuliers qui ne sont pas mentionnés sur la demande d'autorisation 
d'embauchage, il sera établi un document contractuel en deux exem-
plaires, signés par les deux parties, dont chacune conservera un 
original. 

ART. 11. 
Période d'essai 

La période d'essai ne sera en aucun cas supérieure à : 
— un mois pour un employé ; 
— deux mois pour un agent de maîtrise. 
La durée convenue devrs figurer sur la demande d'autorisation 

d'embauchage. 
Lorsque les parties conviennent de ne pas observer de période 

d'essai, il en sera fait mention expresse par écrit, soit sur la demande 
d'autorisation d'embauchage, soit sur le contrat écrit, le cas échéant. 

ART. 12. 
Déclassements 

En cas de suppression d'emplOis, l'employeur pourra proposer à 
un salarié une affectation à un poste de qualification équivalente_ ou 
inférieure sous réservé du respect de la loi no 629 du 17 juillet 1957 sur 
la priorité d'emploi. Son refus entraînera son congédiement à l'initia-
tive de l'employeur et à la charge de ce dernier. 

L'acceptation par le salarié, n'entraînera le réajustement de sa 
rémunération, qu'après respect d'un délai égal à celui prévu pour le 
préavis en cas de congédiement, à compter de la date effective du 
changernent. 

ART. Li. 
Changements temporaires 'd'affectation 

L'affeetation d'un salarié à un poste de classification inférieure 
pour une durée inférieure à trois mois ne constitue pas un déclasse-
ment. 

Lorsqu'un salarié est appelé à occuper temporairement un poste 
de clasSification inférieure pour une duree qui n'excède pas trois mois, 
il ne subira aucune modification de son salaire. 
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Lorsqu'un salarié sera affecté ternporairement à an poste supé-
rieur à sa classification, il bénéficiera des, dispositions suivantes : 

- Si l'affectation dure moins d'un mois ou s'il y est anis fin par 
défaut d'aptitude au cours du premier mois, la rémunération n'est pas 
modifiée et le salarié devra retrouver le poste qu'il occupait.aupara-
vant ; 

- Si l'affectation est maintenue au-delà d'un Mois, le salarié 
percevra une rémunération correspondant au poste oceupé. La rému-
neration révisée prendra effet dès lé premier jour d'affectation au 
poste temporaire. 

Dans tous les cas, il retrouvera son salaire habituel dès qu'il 
réintégrera son poste antérieur. 

TITRE IV 
CoNGEs El ABSENCES 

ART, 14. 

Congés payés 
Les congés payés sont accordés aux salariés confoenément à la 

réglementation en vigueur. La période de référence ouvrant les droits 
est fixée du premier mai au trente avril de chaque année. 

Sans que ces avantages puissent se cumuler avec les dispositions 
légales en vigueur ou à venir, il sera garanti aux salariés ayant plus de 
48 semaines d'activité ou de Périodes considérées comme telles par 
l'article 3 de la loi n° 619 du 26 juillet 1956, modifiée, au cours de ta 
période de référence précédente un congé égal à : 

- de 1à 5 ans d'ancienneté 	25 jours ouvrés. 
- de 6 à 9 ans d'ancienneté 

	
26 jours ouvrés, 

- de 10 à 14 ans d'ancienneté : 
	

27 jours ouvrés. 
- de 15 à 19 ans d'ancienneté : 

	
29 jours ouvrés, 

- 20 ans et plus d'ancienneté : 	31 jours ouvrés. 
L'ancienneté s'apprécie en années entières au premier mai de 

l'année où le congé sera pris. 
Ces congéS sont accordés pour les entreprises où le travail est 

réparti sur cinq jours par semaine. Il est précisé que pour la corres-
pondance avec la loi, vingt-cinq jours ouvrés correspondent à trente 
jours ouvrables. 

Pour les employés ayant moins de quarante-huit semaines de 
travail ou période assirnilee dans l'entreprise au premier mai, le calcul 
des congés se fera dans les conditions suivantes 

- première période d'un mois : 	3 jours ouvrés. 
- les autres mois complets : 	2 jours ouvres. 
Les congés ci-dessus ne comprennent pas les congés accordés aux 

mères de famille et pères de famille qui ont seul " à charge un ou 
plusieurs 'enfants ayant moins de 16 ans au trente avril de, I année en 
cours, conformément à la loi. 

ART. 15. 
Période des congés et fractionnement 

La période normale pour prendre les quatre premières semaines de 
congés payés est fixée entre le premier mai et le trente-et-an octobre. 
Toutefois, les membres du personnel auront la possibilité, s'ils le 
désirent et si les besoins du service le permettent, de prendre ces 
congés à toute autre période. 

Avec l'agrément du salarié, ce congé peut être fractionné. Les 
congés restants pourront être accordés en une ou plusieurs fois en 
dehors de la période allant du ler mai au 31 octobre de chaque année. 

Ces congés sont établis en tenant compie"d'une semaine de travail 
de cinq jours, avec les deux:jours de repos consécutifs habituellement 
cbserves par le salarié. 

Pour le choix des dates de départ en congé, il sera prévu dans 
chaque établissement un roulement qui devra notamment tenir 
cpmpte, autant que possible, du tour de départ de l'année précédente, 
des congés scolaires pour les salariés ayant de,senfants d'âge scolaire, 
de la situation de famille et de l'ancienneté. 

Dans les entreprises comptant trois salariés' et plus visés par la 
présente convention, le mari et la femme travaillant dans le même  

établissement pourront prendre leurs congés ensemble. La période 
choisie sera celle qui gêne le moins la marche de l'entreprise. 

En tout état de cause, le salarié'devra être informé de la période 
de congés qui lui est accordée au moires deux mois avant la date de 
celui-ci. 

ART. 16, 
Congés exceptionnels 

salariés dans les con itions suivantes 	- 
Des congés excedptionnels de courte durée sont accordés aux 

Les congés devront être pris dansia période de l'événement, sans 
report possible à d'autres dates. Dans lé cas du Mariage du salarié, ce 
congé pourra être accolé à une périodeide congé paye. 

Les congés exceptionnels ainsi accerdéS ne s'imputent pas sur le 
droit aux congés annuels. Ils sont rémunérés comme si le salarié avait 
travaillé. 

lis sont accordés en fonction de,s 
-- mariage du salarié : 
- mariage d'un enfant : 
- naissance d'un enfant 
- décès du conjoint 

décès d'un ascendant direct 
- décès d'un enfant : 
- décès d'un frère ou steut : 
- décès d'un beau-parent 
- décès beau-frère ou belle-Sœur : 
- conseil de révision en Franee 

déménagement 
(*) Congé accordé une seule fOis pat' le même employeur. 

ART. 17. 
Cone sans sCide 

Pour des cas exceptionnels et sérieuseMent motivés, l'erripiciyete 
pourra accorder un congé sans solde de (Ointe durée, à etendition'que 
le bénéficiaire n'exerce aucune activité' rémunérée «  pendant cette 
période. 

Le contrat de travail étant dans ce cas suspendu niais non rompu, 
l'intéressé sera réintégré dans les Mêmes conditions que lors de son 
départ. Tout congé sans solde supérieur s un mois ne sera pas pris en 
considération dans le ›calcul de l'ancienneté. 

ART. 18. 
Congés de maladie 

En cas d'incapacité de travail médicalement motivée, le salarié 
devra informer son employeur sans délai par tout moyen, sauf cas de 
force majeure. Il devra adresser par courrier, auplus tard le deuxième 
jour ouvrable de son incapacité un certi ficat médical à l'employeur. 
Cette notification de l'employeur est indépendante des formalités à 
faire auprès des caisses sociales. 

En ce qui concerne le revenu de sub5titution dont bénéficiera le 
salarié, les parties se réfèrent à l'avenant 18 de la Convention 
Collective Nationale du Travail, sous réserve de tout avenant fixant 
des dispositions plus avantageuses. 

ART. 19, 
Maternité 

Les employeurs appliqueront les dispositions prévues par la loi en 
vigueur concernant la protection des employées en état de grossesse, 
et la maternité._  

Les employeurs appliqueront notamment les mesures suivantes : 
a) Horaires de travail 
Ils permettront aux femmes enceintes de quitter leur poste de 

travail cinq minutes avant l'heure normale, sans minoration de 
salaire. 

b) Maintien d'un revenu 
. Toute salariée ayant au moins un an de présence continue dans 
l'entreprise au moment de son départ en cange légal de maternité, si 

événements suivants : 
5 jours ouvrés 
1 jour ouvré. 
2 jours ouvrés. 
3 jours ouvrés. 
2 jours ouvrés, 
1 jours ouvrés. 
2 jours ouvrés. 
I jour ouvré. 
I jour ouvré. 
le jour du conseil 
1 jour ouvré ('). 
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elle en fait la demande à son employeur et dans la mesure oil elle 
accepte la subrogation permettant à l'employeur de percevoir direc-
tement les prestations en espèce,s relatives au congé de maternité et 
que ladite subrogation soit admise et non -remise en, cause, par ;  a 

l'employeur versera, au terme de chaque mois pendant la 
durée du congé légal de maternité, l'équivalent du salaire net que 
l'intéressée aurait perçu en travaillant. 

Si l'employeur ne reçoit pas les prestations qui sont versées akarès 
la naissance, il suspendra le service du revenu jusqu'à régularisation. 

En tout état de cause, les prestations des organismes sociaux 
versées du fait du congé de maternité seront acquises à l'employeur 
dans la limite des sommes qu'il a versées. 

c) Au retour du congé légal de maternité, les mesures nécessaires 
seront prises par l'employeur afin de faciliter la réadaptation profes-
sicnnelle des intéressées dans leur emploi, le cas échéant. 

Au terme du congé légal de maternité, sous réserve d'en informer 
son employeur au moins quinze jours-avant la fin du congé par lettre 
recommandée avec accuse de réception, la salariée pourra s'abstenir 
de reprendre son emploi sans avoir à respecter de préaVis ni devoir 
indemnité. 

En pareil cas, elle peut, dans l'année qui suivra ce terme, par 
courrier recommandé avec accusé de réception, solliciter anti réern-
bauchage. L'employeur est alors tenu, pendant un an à ceniipter de la 
notification de la demande, d'accorder priorité à cette salariée en cas 
de vacance de poste conforme â sa qualification et à ses aptitudes. 

En cas dé retour dans l'entreprise, l'ancienneté acquise au moment 
du départ en congé de maternité lui sera reconnue. La période de 
suspension ne sera pas prise en compte. 

ART. 20. 
Ancienneté 

F

L'ancienneté se calcule à partir de la date d'entrée dans l'entreprise 
en tenant compte des interruptions de travail peur congés de maladie, 
maternité, allaitement, accident du travail, maladie professionnelle, 
exercice d'un mandat syndical, service militaire dans les conditions 

révues à la préseete convention, périodes militaires obligatoires en 
rance ou en Italie, qui ne sont pas déduites du temps de présence. 

ART. 21.. 

Service militaire. 
et périodes de rappel 

A condition que le salarié ait eu au moins douze mois de travail 
effectif dans l'entreprise, l'employé sera réintégré au terne de son 
service militaire, sous réserve qu'il ait formulé sa demande dans lé 
mois qui suit son retour à la vie civile, 

Dans ce cas, là période d'absence pbtir ce motif comptera dans le 
calcul de l'aineienneté comme temps d'activité. Cette disposition 
s'applique également, sans rappel, Out ceux qui auront repris leur 
travail dans l'entreprise initnediatement après leur retour à la vie 
civile, au cours des trois dernières années. 

Les périodes militaires en France ou en Italie, autres que le service 
national, non sollicitées pat- le salarié, rte s'imputent pas sur les congés 
payés. 

Si l'absence pour ce motif n'excède pas un mois, le salaire sera 
maintenu, déduction faite de laSolde perçue par l'intéressé. L'absence 
de justification de la solde ou du non paiement de la solde entraînera 
la retenue du salaire versé à ce titre. 

TITRE V 
ORGANISATION DU TRAVAIL 

ET REM UNERATION 

ART. 22, 
Jours fériés légaux 

Les salariés bénéficieront des jours fériés légaux prévus par la loi 
et dans les conditions réglementaires. Le repos accordé à l'occasion 
d'une fête légale ne donnera pas lieu à récupération: 

ART. 23. 

Treizième mois 
11 sera versé aux salariés un a treizième mois» dans les cémentions 

suivantes 	 " • , 	• 
— Le versement 'Mira lieu entre le 30 novembre et le 15 décembre 

de chaque année. 
Les salariés teayani pas une année comPlète de présence entre le 

Premier décembre de l'année précédente et le trente noveMbre de 
l'année en cours recevront une somme brute égale à entant de 
douzièmes qu'ils comptent de mois entiers de service pendant cette 
Période de référence. 

— Les salariés quittant l'entrèPrise, recevront à leur départ une 
somme calculée prorata fermons en fonction des mois entiers de 
service depuis le premier décembre précédent. 

— Le montant de ce treineme mois sera au moins égal à 1/12ème 
de la rémunération perçue pendant la période de référence, toute 
prime à caractère aléatoire, ainsi que le I 3ème mois de l'année 
précédente n'étant pas pris en compte. 

Pour les salariés qui le désirent, une partie de ce treizième mois 
pourra être versée; à titre d'acompte, au moment du départ en congés 
payés. Cet acompte ne sera en aucun cas ,supérieur aux droits 
eftectivernent acquis depuis le premier déçerribre precédeat. •  

ATM 24, 
Prime d'ancienneté 

Il est accordé à tout Salarié tine prinied'atielenriét6 nrèg. 'trois ans 
de service dans l'entreprise, déterminée conforrtifinent à la présente 
convention. 

Cette prime d'ancienneté s'ajoutera au salaire brut et, s'appliquera 
également sur les majorations pour heures supplémentaires. 

Elle se calculera en appliquant au salaire réel le taux suivant : 
après trois ans d'ancienneté : 3 % 

— puis 1 % par année jusqu'à un maximum de 25 % potty 25 ans 
d'ancienneté. 

ART, 25. 
Conditions de travail sur écrans 

1.4 travail sur écrans informatiques doit être aménagé de façon à 
limiter les fatigues surajoutées' dues à tin mauvais environnement, un 
mauvais éclairage ou une mauvaise position de l'écran, du clavier et 
de la copie par rapPort à l'opérateur. 

a) Environnenient du poste de travail. 
Le pdsté de travail 'défi être placé de façon à éviter au ittaxinium 

les reflets sur J'écran do sources lumineuses naturelles ou électrique:g. 
S'il est impossible 	tous les reflets, sic demand &l'inté- 
ressé, un filtre anti-reflet sera fourni. 

De même, aucune source lumineuse très forte (fenêtre ensoleillée 
ou lumière électrique intense) ne drevra se trouver dans le champ 
visuel en même temps que l'ectan. Ces diqnogitions ne devront pas 
avoir pour effet de reduire l'éclairage du poste de travail, notamment 
sur la copie. 

Le bruit devra également être réduit dam les'irieilleuresconditiéris. 
Une imprimante bruyante dem être installée dans un' caisson insono-
risé oit placée de façon à ne pas propager SOI bruit de fonctionnernent. 

r 

b) otioe du travail sur écran, • • 
Dans la mesure du possible, le travail sur &an ne,sera pas continu 

au cours de la journée. L'organisatign du travail devra,permettre un 
travail en dehors de l'éerari'pendant ou inoitiS un quart d'heure après 
deux lietireS de travail ininterrompu aur écart. 

c) Surveillance médicale. 
Lorsque le salarié est embauché nu affecté à un plage prévoyant 

une activité continué sui écran, le rrié,decia du travail devra en ,être 
informé afin qu'iLvérifie la vite et qu'il prescrive, le cas échéant, des 
investigations supplémentaires auprès d'un spécialiste. 
• Une visite à, la Médecine du Travail pourra être demandée par 
l'employeur à tout moment, si le salarié en exprime le souhait. 



MT, 30, 
Indemnité de départ à la retraite 

Il sera alloué à tout employé faisant valoir ses droits à la retraite 
sans minoration, une indemnité de départ calculée dans les conditions 
suivantes 

— après 5 années d'ancienneté : 	un demi-mois. 

— après 10 ans d'ancienneté : 	un mois. 

—après 15 ans d'ancienneté : 	deux mois. 

— après 20 ans d'ancienneté : 	deux mois et demi. 

— après 25 ans d'ancienneté : 	trois mois. 

Le salaire de référence est celui du dernier mois entier précédant 
son départ. 

Fait à Monaco, le 12 octobre 1989 

ARRtile MUNICIPAL 

Arrêté Municipal no 90-9 du 21 février 1990 maintenant 
un fonctionnaire en position de disponibilité. 

Noùs, Maire de1a Ville de Monaco, 

Vu la loi ne 959 du 24 juillet 1974 sur Vorganisation communale 

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctiOnnaires 
de la commune; 

Vu l'arrêté municipal ne 89-15,en datedu Itr MUS 1989 plaçant un 
fonctionnaire en position de disponibilité 

Vu la demande présentée par M. Jean,Marc..SORIANO tendant à 
être maintenu en position de disponibilité, pour convenances person- 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
M Jean-Marc SORRNO, Agent à la police municipale, est main-

tenu, sur sa demande, en position de disponibilité peur une période.  
d'un an, à compter du ler mars 1990, 

ART. 2. 

M. le Seerétaire général, Directeur du Monne des services 
municipaux, est ,chargé de,l'application des dispositions. du présent 
arrêté ,  dont une.ampliation ,  a été transmise À S.E. M. Je Ministred'État 
en date du 21 février -1990. 

Monaco, le 21 février 1990. 

Le lefairti, 
MtpioN. 

; ' 
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TITRE VI 
LA FIN DU CONTRAT DE TRAVAIL 

ART. 26. 
Démission 

Le salarié engagé à durée indéterminée peut rompre le contrat é 
tout momert sous réserve de respecter le preavis prévu par la loi. Ce 
délai de préavis étant, conformément à la loi, égal a la moitié du délai 
qui est fixé par la loi ou la présente contention, à la charge de 
I 'employeur. 

ART. 27. 
Délai-congé 

Conformément à la loi, un contrat de travail à durée indéterminée 
peut prendre fin à tout moment, à condition de respecter le délai de 
préavis. La lute gravé du salarié entraîné la rupture immédiate sare 
indemnité n. préavis. 

Lorsque l'employeur prend l'initiative de la rupture du contrat, 
sauf faute grave, ce délai de préavis est fixé comme suit : 

— Après :a fin de la période d'essai 	5 jOtirs ouvrés. 
— Après six mois de présence : 	1 mois. 
— Après deux ans de présence 

au choix de l'employeur 
soit un délai-congé de deux mois ; 
soit un délai congé d'un mois, plus une indemnité spéciale dont 

le montant ne sera pas inférieur à 50 % du salaire brut mensuel. 
Cette indemnité spéciale ne se cumule pas avec celle définie 

conformément à la loi ruais elle ne peut lui être inférieure. 
Le salaire servant de base de calcul pour le préavis et l'indemnité 

spéciale étant la moyenne des trois derniers mois complets précédant 
la notification de la décision de l'employeur. 

Pendant la période de weaviS,-1+erriployeur et le salarié Sônt tenus 
au respect de toutes les obligations réciproques qui tete incombent. 

ART. 28. 
Absence pendant le délai congé 

En vue de la recherche d'un autre emploi, le salarié bénéficiera, 
pendant la période de délai-congé, de douze heures de liberté par 
semaine. 

Les absences sont fixées d'un commun accord entre l'employeur 
et le salarié ou, à défaut, un jour au gré de l'employeur et un jour au 
gré du salarié, à condition que son choix se concilie avec les nécessités 
du service. 

Les absences prises conformément à l'alinéa précédent seront 
rémunérées si la rupture du contrat est :à l'initiative de l'employeur. 

Sur accord formel.  entre les parties, ces heures de liberté peuvent 
être bloquées en une ou plusieurs périodes pendant ou à la fin du 
délai-congé. 

Les heures non utilisées ne seront pas payées en sus de la réninné-
ration, sauf si l'employeur n'a pas permis au salarié d'en bénéficier. 

ART. 29. 
Indemnité de congédiement 

Tout salarié dont le contrat sera rompu à l'initiative de l'em-
ployeur, sauf faute grave du salarié recevra une indemnité de congé-
diement qui se calculera, par année d'ancienneté, de la façon suivante 
dans chacune des tranches 

— dé 2 à 5 ans d'ancienneté : 	1/10énie de 11101S. 
— plus de 5 à 10 ans d'ancienneté : 	2,5/10ème dé 'Mois. 
— plus de 10 à 15 ans d'ancienneté : 	3/Wme de mois. 
— pour la tranche au-delà de 15 ans : 	4/10ème de mois. 
Le salaire servant de référeneepourie calcul est le salaire moyen 

des trois derniers mois entiers sui ont précédé la notification de la 
rupture- par l'employeur au salarié, auquel sera;ajouté, pour 1/12ème 
de leur valeur lés primes et gratifications perçues par Pintéressé au 
cours des douze derniers môn précédant la notifleatiOn, à l'eXception 
des versements à caractère aléatoire. 
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AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTA T 

Secrétariat Général. 

Modification de l'heure légale - Année 1990. 

Selon les dispositions de l'arrêté ministériel n° 90-79 du 12 février 
1990, l'heure légale sera avancée d'une heure pendant la période 
comprise entre le dimanche 25 mars à 2 heures et le dimanche 
30 septembre à 3 heures. 

Direction de la Fonction Pub1i4ue. 

Avis de recrutement no 90-55 d'un attaché au Service des 
Archives Gériérales de la Direction de la Sûreté 
Publique. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un attaché au Service des Archives Généra-
les de la Direction de la Sûreté Publique. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 255/307. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 
— être âgé de 21 ans au moins à la date de publication du présent 

avis au « Journal de Monaco » ; 
— présenter un diplôme du secônd cycle de l'enseigriententAu 

second degré, un titre spécifique équivalent se rapportant a la fonction 
ou une formation gérérale s'etablissant au niveau de ceux-ci, à défaut, 
justifier d'une expérience professionnelle ; 

— être apte à assurer un service de jour comme de nuit, par 
rotation, week-end e: jours fériés compris ; 

— avoir de bonnes connaissances en matière de classement et 
d'exploitation d'archiVes 

— savoir taper à la machine à écrire ; 
-- posséder des nations de saisie informatique. 
Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique - Boîte postale no 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un 
délai de dix jours à coMpter de la publiCation du présent avis au 
« Journal de Monaco », un dossier comprenant le pièces suivantes:  

— une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden- , tité, 
— une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 

Fonction Publique) dûment remplie, 
— un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 
— un extrait du casier judiciaire, 
-- une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 
— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque). 

Lc candidat retenu sera celui présentant les titres et références les 
plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

Avis de recrutement no 90-56 d'un garçon de bureau au 
Service du Contentieux et des Etudes Législatives. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un garçon de bureau au Service du 
Contentieux et des Etudes Législatives. 	. 

Li durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois Mois. 	 • 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 205/269. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 
— être apte à effectuer des tâches de reprographie et de classement ; 
—justifier d'une expérience acquise dans un service administratif 

de l'État ou de la Commune. 
Les candidats devront adresser à là Direction de la Fonction 

Publique - Boîte postale no 522 MC 98015 Mortaéri-Cédex dans un 
délai de dixjours à compter de la publication du présent avis au 
«Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces suilantes 

— une demande Sûr papier libre, accompagnée d'une photo d'iden-
tité,  

une fiche de renseignements (à retirer à la DirectiOn de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

— un extrait de pacte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 
— un extrait du casier jndidaire, 
—une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 
—un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque). 
Le candidat retenu sera celui présentant les titres et références les 

plus élevéS, sous réserve de la priiitité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE VECONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement. 

Locaux vacams. 

Les personnes inscrites en qualité de protégées aux termes de la loi 
n° 1.118 dù 18 juillet 1988, relative aux conditions de location de 
certains loçanx à usage d'habitation sont informées de la vacance des 
appartements suivants : 

—28, rue 	Mite étage à gauche, composé d'une pièoe, cuisine, 
w.c. 	• 

Le montant du loyer mensuel est dé 2.506 F. 

— Il, rue desRoses
' 
 2ème étage à gauche, composé de 2 pièces, 

cuisine, salle de bainS, balcon et terrasse. Remis à neuf. Plus une pièce 
à usage de débarras:située à l'étage inférieur. 

Le montant du loyer mensuel est de4.000 F. 



Rappel S.M.I.C. 

1" juillet 1989 Horaire : 29,91 F • 
Mensuel (pont 39 heures hebdo.) 5.054,79 F 
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- 25, rue des Orchidées, 1cr étage à gauche, composé de 2 pièces, 
cuisine, salle de bains. 

Le montant du loyer mensuel est de 4.500 F. 
Le délai d'affichage de ces appartements court du 21 février au 

12 mars 1990. 

- 12, boulevard de France, 2erre étage à droite, composé de 
3 pièces, cuisine, salle de bains, w.c. 

Le montant du loyer mensuel est de 17.000 F. 

- 26, avenue de l'Annonciade, 	étage, composé de 2 pièces, 
cuisine, bains, balcon et cave. 

Le montant du loyer mensuel est de 6.000 F. 
Le délai d'affichage de ces appartements court du 26 février au 

17 mars 1990. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Service des Relations du Travail. 

Communiqué n° 90-06 du 15 février 1990 relatif à la 
rémuneration minimale du personnel des entreprises 
de blanchisserie, laverie, location de linge;  nettoyage, 
pressing et teinturerie à compter du fer  septembre 
1989. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi no 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modi:tée par la 10i no 1,068 du 28 décenabre 
1983, les salaires minima du personnel des entreprises de blanchisse-
rie, laverie, location de linge, nettoyage, pressing et teinturerie ont été 
revalorisés à compter do ler septembre 1989. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barè-
mes ci-après : 

K 
Salaire 

hiérarchique 
Salaire 

raccordé 

Salaire 

mensuel pour.  polit 169 h 65 

00 	  24,92 29,91 5 674,23 
05 	, '25,38 29,91 5074,23 
10 	  25,84 29,97 5 084,41 
15 	  26,30 30,00 5 089,50 
20 	  26,75 30,15 5 114,95 
25 	  27,21 30,20 5 123,43 
30 	  27,67 :30,25 	' 	f 5131,91 
35 	  4,13 30,33 -5145,48 
40 	  28,58, 30,38 5 153,97 
45 	 29,04 :, . 30,43 5 162,45 

K 
Salaire 

hiérarchique 
Salaire 

raccordé 
Salaire 

mensuel pour .  
pour 1. 69 h 65 

150 	  29,50 30,53 5179,41 
155 	  29,96 30,63 5196,38 
160 	• 	  30,41 30,83 5 230 31 , 
165 	  30,87 31,03 5 264,24 
170 	  31,33 5 315,13 
175 	  31,78 5 391,48 

EMPLOYES, TECHNIC1IiNS, AGENTS DE MAITR1SE aï CADRES 

K 
Salaires 

hiérarchiques 
ru raccordes 

K 
Salaires 

hiérarchiques 
ou raccordés - 

110 	 5 084,41 230 	 6 245,66 
120 	 5 114,95 235 	 6 323,28 
125 	 5 123,43 245 	 6 478,51 
130 	 5 131,91 250 	 6 556,12 
135 	 5 145,48 270 	 6 866,58 
140 	.. 5 153,97 310 	 7 487,50 
150 	 5 179,41 .330 	 7797,96 
160 	 5 230,31 340 ... 	.... 7 953,19 
180 	 5 469,52 350 	 8 108,42 
185 	 5 541,13 359 	 8 248,13 
200 	 5 779,98 400 	 8 884,57 
210 	 5 935,21 500 	 10 436,87 
220 	.... . 6 090,44 600 . 	.. „ . 11 989,17 

11 est rappelé que, coi 	aux" dispOsitions«de l'article 2 de 
l'arrêté Ministériel n° 63,131 du 21 mai .1963 fixant lès taux minima 
dés salaires, les rétetmérations'niinienales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5 % de leur montant. Cette indemnité ne 
d'orme pas lieu aux versements et aux retenues j)révtis au titre de la 
législation sociale et de la législation sui les accidents 	travail et les 
maladies professionnelles. 

Communiqué n° 90-07 du 15 février 1990 relatif à la 
rémunération minirnak du personnel des laboratoires 
d'analyses Médicales extrahospitaliers à compter du 
ler octobre 1989. 

Ii est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région éconôMique voisine à laquelle fait référence la loi no 739 du 
16 mars 1963 sur te salaire, modifiée par la loi W' 1.068 du 28 deeembre 
1183, les salaires Minima «du, personnel des labotatoire% d'analYgeS 
médicales extraltéSpitaliers Ont été revaloriSés à eciittpter du lei octo-
bre 1981. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barè-
mes ci-après : 
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GRILLE DES SALAIRES MINIMA APPLICABLES AU Pr °MORE 1989 

Coefficient 
Salaire horaire 

(en francs) 
Salaire mensuel 

(en francs) 

100 	  
135 	  

29,73 
39,38 

5 
5 

024 (*) 
134 

150 	  30,62 5 175 
160 	  30,81 5 207 
170 	  39,99 5 237 
190 	  31,35 5 298 
200 	  31,52. 5 327 
210 	  31,71 5 359 
220 	  31,15 5 366 
225 	  31,85 5 383 
230 	  31,92 5 394 
250 	  34,22 5 783 
270 	  36,95 6 245 
300 	  41,06 6 939 
310 	  42,42 7 169 
350 	  47,89 8 093 
400 	  54,73 9 249 
600 	  82,11 13 877 
800 	  109,48 18 502 

(i) S.M.I.C.: Valeur au 	1.' juillet 	1989 	5 054,79 F pour 169 heures, soit 
29,91 P/heure. 

Aucun salaire ne peut être inferleut à ces sommes. 
Valeur du point à partir du coefficient 250: 13,64 E. 

Au salaire réel s'ajoute la Orne d'ancienneté dont le montant est 
calculé sur le salaire minimum de l'emploi occupé par le salarié, 
proportionnellement au nombre d'heures effectives de travail, sans 
tenir compte des majorations pour heures supplémentaires. 

Il est rappelé que cette prime doit figurer à part sur k bulletin de 
paie, qu'elle vient s'ajouter au salaire de,  base et n'entre pas en ligne 
de compte pour le calcul du salaire minimum. 

Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel 
no 63-131 du 21 mai 1963 fiXant les taux m'initia des salaires, les 
rémunérations minimales doivent être majorées d'une indemnité 
exceptionnelle de 5 % de leur montant. Cette indeinnité ne donne pas 
lieu aux, versements et aux retenues prévus au titre de la législation 
sociale sur les accidents du travail et les' maladies professionnelles. 

Rappel S.M.I.C. 

ler juillet 1989 Horaire 29,91 F 
Mensuel (pour 39 heures hebdo.) : 5.054,79 F 

Communiqué n° 90-08 du 15 février 1990 relatif à la 
rémuneration minimak des prothésistes dentaires et 
des personnels des laboratoires de prothèse dentaire à 
compter du l er  septembre 1989. 

Il est porté à la connaissance des parteaires sociaux' 9ue dans la 
région économique voisine à laquelle Mit référence' la loi no 739 du 
16 mars 1963 stir le salaire, modifiée par la 	1.068 dû 28 décembre 
1983, les salaires minima des prothésiStei dentaires et 'des personnelS 
des laboratoires de prothèse dentaire ont été reValèriSés à compter du 
I" septembre 1989, 

Cette revalorisation est intervenue Comme indiqué dans les barè-
mes ci-après 

SALAIRES AU ler Sel-amuie 1989 
Salaires minimaux de base 

Les salaires de chaqiie catégorie 'prOfessionnelle sont 'ainsi fixés 
pour 169 heures. 

Valeur du point : 41,53 F pour les 100 premiers points , 
28,15 F pour les points suivants. 

Prothésiste dentaire stagiaire, niveau I 	 
Prothésiste dentaire stagiaire, niveau II 	 
Prothésiste dentaire, coefficient 160 	 
Prothésiste dentaire qualifié, coefficient 225 	 
Prothésiste dentaire qualifié avec option, 

coefficient 245 	 
Chef de laboratoire, coefficient 306 	 
Ouvrier premier niveau 	 
Ouvrier spétialisé en prothèse dentaire, 

coefficient 150 	 
Apprenti (législation en vigueur). 

Coursier .. . 	.... . . 	. 	  
Femrne de ménàge' 	.. . . .. . , ... ... 
Secrétairt (réCeptiôii, facturation, administratif), 

coefficient 145 	 
Secrétaire aide-comptable, coefficient 160 	 
Aide comptable, coefficiert 145 	  
Comptable, coefficient 180 	  

(en francs) 
S.M.I.C. 
S.M.I.C. 
5 842,00 
7 671,75 

8 234,75 
9 951,90 
S.M.I.C. 

5 560,50 

S.M.I.C. 
S.M.I.C. 

5 419,75 
5 842,00 
5 419,75 
6 405,00` 

Rappel S.M.I.C. 

ler juillet 1989 : Horaire. 29,91 F 
Mensuel (pour 39 heures hebdo.) : 5.054;79"F 

• 11 est rappelé que, confernernent aux disPésitions de l'aitiete 2 dé 
l'arrêté ministériel nre 63-131 du il mai 1963 fixant lés taux Minima 
des salaires; les rémimérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5 % de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus  au titre de la 
législation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. 

'Communiqué no 90-10 du 15 février 1990 relatif à la 
rémuneration minimale du personnel de la charcuterie 
à compter du l er  décembre 1989. 

11 est' porté à leeormaissance dei 'partenaires sociaux que dans la: 
région" écdnornique voisine à laquale fait référence la loi n° 731 du 
16 mars' 1963 surfe salaire, modifiée parla loi tr 1..068 du 28 décembre 
1983, les salaires minima du personnel de ia charcuterie ont' été 
revalorisés à compter du Pr déCerilbre 1989, 
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Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barè-
mes ci-après : 

GRILLE DES SALAIRES AU i« DECEMBRE 1989 

Salaire brut horaire Salaire brut mensuel 

Coefficient Heure normale 39 heures par semaine 
169 heures par mois 

145 
150 
155 
160 
165 
170 

30,00 
30,00 
30,00 
30,35 
30,56 
31,24 

5 070,00 
5 070,00 
5070,00 
5129,15 
5 164,64 
5 279,56 

Salaire brut horaire Salaire brut mensuel 
..._,...-. 

Coefficient Heure normale 19 heures par =naine 
169 heures pat mois 

175 31,67 5 352,23 
180 32;23 5 446,87 
185 33,07 5 588,83 
190 33,93 S 734,17 
195 34,80 5 881,10 
200 ' 	35,65 6 024,85 
210 37,41 6 522,29 
220 19,11  6 609,59 
230 4088 6 908,72 
240 42,57 '7194,33 ,  
250 44,32 / 490,08 

GRILLE DES QUALIFICATIONS EN CHARCUTERIE 

Personnel de fabrication Coefficient Personnel de vente 

Ouvriers Employés 

Jeune ouvrier, jusqu'à douze mois de métier sans contrat 
d'apprentissage, n ayant jamais travaillé dans le • métier 

.145 Vendeur(euse), débutant, six premiers mois (18 ans). 

(18 ans). 

Jeune ouvrier après douze mois de métier sans contrat 
d'apprentissage (18 ans). 

150 Vendeur(euse), débutant, aptés six Mois de pratique. 

Jeune ouvrier en fin d'apprentissage, sans C.A.P. ni diplôme 155 Vendeur(euse), sans CA,P. après deux aris de pratique, y 
de fin d'apprentissage, ou jeune ouvrier, deux ans de métier, 
sans CAP. 

çompris l'apprentissage. Vendeur(euse), sans CA .P. ayant 
obtenu une attestation de suivi d'une formation à la vente 
agréée par la Commission nationale professionnelle de la 
charcuterie. 

Ouvrier charcutier-traiteur premier échelon, en fin d'appren- 
tissage avec C.A.P. 

160 Vendeur(euse) premier échelon, avec C.A.P. 

Ouvrier charcutier-traiteur deuxième échelon, sans C.A.P. ni 165 Vendeur(euse) un an après C.A.P. ott justifiant de quatre ans 
diplôme de fin d'apprentissage, trois ans de métier. de métier. 

Caissier(ère) premier écheloh Chargé(e) de la caisse sous la 
responsabilité du chef d'ettreprise. Capable de prendre les 
commandes et d'établir les factures. 

Ouvrier charcutier-traiteur deuxième échelon, un an après 170 Vendeur vendeuse deuxième échelon, justifiant de cinq ans 
C.A.P. ou quatre ans de métier sans CA.P. de métier.   

Ouvrier charcutier-traiteur troisième échelon, deux ans après 175 Vendeur(euse) troisième échelon, deux ans après C.A.P. ou 
C.A.P. ou cinq ans de métier sans C.A.P. six ans de métier, justifiant par des certificats la pleine 

connaissance du métier. 

Ouvrier charcutier-traiteur titulaire du C.A.P., ayant obtenu Vendeur(euse) titulaire du C.A.P. Vente, ayant suivi la 
une attestation de suivi d'une formation e préparation formation techni4ue commerciale supérieure agréée par la 
traiteur » agréée par la Commission nationale profession- 
nelle de la charcuterie. 

CrbrenissiOn nationale professionnelle de la charcuteile. 

Ouvrier. 180 Vendeu(euse) . 	• 



Personnel de vente 

Employés 

Vendeur(euse) responsable de rayes, 
Caissier(ete) deutuerne échelon, cagable de prendre les com-
mandes et d'état lir. lés factures. Responsable de la caisse et 
de la comptabilité afférente à la caisse. 
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Personnel de fabrication 
	

COeffiçient 

Ouvriers 

Charcutier-traiteur qualifié premier échelon, quatre ans 
iiprès C.A.P. ou sept ans de métier sans C.A.P., ayant 
compétence sur plusieurs postes. 

Charcutier-traiteur qualifié deuxième échelon, titulaire du 
B.P., trois ans après C.A.P. ayant compétence sur plusieurs 
postes. 

connaissance du métier. 

Charcutier-traiteur qualifié deuxième échelon, titulaire:du 
B.P., quatre ans après C.A.P., ou charcutier-traiteur de plus 
de huit ans dé rnetier justifiant par des certificats la pleine 

Charcutier-traiteur qualifié deuxièMe échelon, quatre ans 
après C.A.P. et titulaire du B.P. depuis deux ans. 

Agents de maîtrise 

Charcutier-traiteur hautement. qualifié troisième échelon, 
titulaire du B.P. depluis plus de cinq ans, capable de tenir 
tous les postes ou charcutier-traiteur depuis plus de dix ans 
de métier ayant une Maîtrise complète du métier et ayant 
commandement sur au moins deux personnes. 

Charcutier-traiteur hautement qualifié troisième échelon, 
titulaire du B.P. depuis plus de cinq ans, capable de tenir tous 
les postes ou charcutier-traiteur depuis plus dé dix ans de 
métier ayant une maîtrise complète du métier et ayant 
commandement sur au moins trois personnes. 

Chef charcutier-traiteur premier échelon, titulaire du 13.1):. 
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depuis pluS de cinq ans, responsable de partie, ayant com 
mandement sur moins de, cinq • persônnes ou charcu,- 
tier-traiteur hautement qualifié àyant des connaissances 
particulièrement étendues sur le métier, appelé à faire preuve 
d'un haut degré d'initiative et permettant de coordonner le 
travail d'autres personnes. 

Chef charcutier-traiteur deuxième échelon, titulaire du B.P., 
ayant commandement sur cinq personnes ou plus. 

Chef charcutier-traiteur troisième échelon, titulaire du B.P., 
ayant commandement sur cinq personnes ou plus et la 
responsabilité totale du laboratoire. 

185 

190 

195 

200 

210 

220 

240 

250 

Vendenr(euse) qualifié(e), responsable de rayon, coordon-
nant le travail de deux personnes au plus. 

Agents de maîtrise 

Vendeur(euse) responsable, hautement qualifié(e), ayant 
commandement sur au moins trois personnes. 

Vendeur(euse) responsable, hautement qualifié(e) ayant 
commandement sur au moins cinq personnes, premier éche-
lon. 

Chef de vente, responsable du magasin sous contrôle de 
l'employeur et ayant commandement sur au moins huit 
personnes, deuxième échelon. 

Rappel S.M.I.C. 
ler juillet 1989: Horaire : 29,91.F 

Mensuel (pour 39 heures hebdo.) : 5.054,79 F 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'en-été ministériel rio 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5 % de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la 
législation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. 

s., 
Communiqué n° 90-11 du 16 février 1990 relatif à la 

rémunération minimale du personnel de la coiffure à 
compter du Ter  janvier 1990. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux cue dans la' 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi no 739 du 
1( mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi no 1.068 du 28 décembre  

1983, les salaires"Minima du personnel de la cdiffrire ont été revalorisés 
à compter du ter janvier 1990. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barè-
mes ci-après 

Valeur des points : 
—'3 987 F pour les cent premiers point 
— 25,50 F pour chacun dés points au-dessus de cent. 

Rappel S.M.I.C. 
le juillet 1989 Horaire 29;91 	• 

Mensuel (pour 39 heures hebdo.) : 5.054,79 F 

11 est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 dé 
l'arrêté nrrinistérid 	63131 du 21 mai »190 fixant les taux minima 
dés s'alaires, les rémunérations minimales doivent être majorées:d'une 
indemnité exceptionnelle de 5 % de leur nictitant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux yersements et aux retenues prévus au titre de la 
législation sociale et de la législation sur les accidents du travail' et 1eS 
maladies professiOnnelles. 
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Communiqué n° 90-12 du 19 février 1990 relatif à la 
rémuncration minimale du personnel et collaborateurs 
salariés des Cabinets de Conseils Juridiques à comp-
ter du l er  juillet 1989. 

II est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans k 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n° 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi no I M68 du 28 décembre 
1983, les salaires minima du personnel et collaborateurs salariés des 
Cabinets de Conseils Juridiques ont été revalorisés à compter du 
l' juillet 19 9, 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barè-
mes ci-après : 

VALEUR DE POINTS 
à compter du ler juillet 1989 

A - Conseils Juridiques collaborateurs salariés : 
— 93 790 pour l'indice 10 
— 3 345 pour le point d'indice hiérarchique 

B - Autres salariés : 
— 466 pour le coefficient 100 
-- 262 pour le coefficient hiérarchique 

C - La rémunération garantie est portée à : 
— 60 000 a compter du ler juillet 1989. 

Rappel S.M.I.C. 

le juillet 1989: Horaire : 29,91 F 
Mensuel (pour 39 heures hebdo.) : 5.054,79 F 

11 est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n° 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, lis rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5 % de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenuesprévus au titre de la 
législation sociale et de la législation sur les accidents du travail ét les 
maladies professionnelles. 

Communiqué n° 90-13 du 19 février 1990 relatif à la 
rémuneration minimale du personnel de la boucherie, 
boucherie-charcuterie, boucherie hyppophagique, tri-
perie, commerces de volailles et gibiers à compter du 
l er  octobre 1989. 

Il est porte à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi. n°  739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi no 1.06e du 28 décembre 
1983, les salaires minima du personnel de là boucherie, brinieherie-
charcuterie, boucherie hyppophagique, triperie, commeitesde volail-
les et gibiers ont été revalorisés à compter du ler octobre 1989. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barè-
mes ci-après 

LIS SALAIRES, DIJ MÉTIER AU ie OCTOBRE 1989 

Nouvelle valeur dû point : 30;68 F. 
Date d'application : ler octobre 1989. 
Hausse stE" la grille fixée le ter  juin 1989: + 1,5 %. 

Qualification Code Coeff. 
Salaire mensuel 
pour 169 heures 

(en francs) 

Ouvriers, vendeurs, caissiers 
Bouchers 

Ouvrier boucher ler échelon . OA 100 5 114 
Ouvrier boucher tripier 
2e échelon 	... . . . , . 	 OAC 110 5 421 
Ouvrier 	boucher 	volaillier- 
gibier 2e échelon 	 ()AD 110 5 421 
Ouvrier boucher charcutier 	. OACH 130 6 034 
Ouvrier boucher qualifié 	 OQ 130 6 034 
Ouvrier boucher hautement 
qualifié 	  OHQ 150 6 648 

Boucliers hippophagiques 
Ouvrier boucher hippophagi- 
que ler échelon 	 OB 100 5 114 
Ouvrier boucher-hippophagi- 
que tripier 2' échelon 	 OBC 110 5 421 
Ouvrier boucher hipp.ophagi- 
que volailler-gibier 2' echelon OBD 110 5 421 

Tripiers 
Ouvrier tripier ler échelon 	. . OCI 100. 5 114 
Ouvrier tripier 2' échelon .. 	 OC2 110 5 421 
Ouvrier tripier qualifié 	 OCQ 120 5 728 
Ouvrier 	tripier 	hautement 
qualifié 	  OCHQ 125 5 881 

Volailliers gibiers 
Ouvrier volaillier gibier 
1" écheion 	  OD 100 5 114 

Vendeurs(ses) 
leT échelon 	  V 1 100 5 114 
2e échelon 	  V 2 120 5 728 

Caissier (es ) 
Caissier(e) qualifié(e) 	 CQ 105 5 267 
Caissier(e) hautement quali- 
fié(e) 	  CHQ 130 6 034 

Agents de maîtrise, cadres 
Agents de maîtrise 

ler échelon 	  AM 1 165 7 .108 
2 échelon 	  AM 2 180 7 568 

Cadres 
le,  échelon 	  Cd 1 230 9 102 
2e échelon 	  Cd 2 260 10 023 

Rappel S.M.I.C. 

lel juillet 1989: notaire : 29,91 F 
Mensuel (pour 39 heures helx1o.): 5.054,79 F 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel no 63,131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimaleS doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5 % de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu atix versements et aux retenues prévus au titre de la 
législation Sociale et de la législation sur les accidents du travail ét lès 
maladies prOfessiOnnelles. 
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Communiqué no 90-14 du 19 février 1990 relatif à la liste 
des membres du bureau provisoire du Syndicat Auto-
nome des Jeux Américains de la S.B.M. - Café de 
Paris. 

Én application de l'article 4 de l'ordonnance no 2.942 du 4 décern-
bre 1944 portant règlement de la formation et du fortetionnement des 
syndicats, le Chef du service des Relations du Travail inforrne que la 
liste des membres du bateau provisoire du Syndicat,  Autonome des 
Jeux Américains de la Société des Bains de Mer, café de Paris, a été 
déposée à son Service. 

Communiqué n° 90-17 du 20 février 1990 relatif à. la 
rémuneration minimale du personnel de la pâtisserie à 
compter du ler  octobre 1989. 

11 est porté à la connaissance dès partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi , no 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, Modifiée par la loi no 1.068 du 28 décerribre 
1983, les salaires minima du personnel de la pâtisserie ont été revalo 
risés à compter du ler octobre 1989. 

Cette revalorisation est intervenue comme indique dans les barè-
mes ci-après 

IMREME DE LA OR1LLE NATIONALE DES SALAIRES 

Coefficient 
Salaire horaire 

(m francs) 
Salaire mensuel 
pour 169 h 66 

(en francs) 

Persan  :el fabrication 
137 S.M.I.C. S.M.I.C. 
150 S.M.I.C. S.M.I.C. 
160 30,000 5 089,80 
165 30,938 5 248,86 
170 31,875 5 407,91 
180 33,750 5 726,03 
185 34,688 5 885,08 
190 35,625 6 044,14 
220 41,250 6 998,48 
250 46,875 7 952,81 
270 50,625 8 589,04 
290 54,375 5 225,26 
310 58,125 9 861;49 
330 61,875 10 497,71 
350 65,625 11 133,94 

Chauffeurs-livreurs 
165 30,938 5 248,86 
170 31,875 5 407,91 
180 33,750 5 726,03 

Personnel de vente 
135 S.M.I.C. 
150 S.M.I.C. 
155 S.M.I.C. 
165 30,938 5 248,86 
175 32,813 5,566›  97 
180 31,750 5 726,03 
200 37,500 6 362,25 
210 39,375 6 680,36 
250 46,875 7 952,81 

Coefficient 
Salaire horaire ' 

(en francs) 
Salaire mensuel 
pour 169 h 66 

(ett francs) 

PERSONNEL D'ENTRETIEN 

Ouvriere,rteturetien 
137 S,M,1.C. 	' 
160 30,000 5 089,80 
190 35,625 6 044,14 

Employés 
137 S.M.I.C. 
137 S.M.I.C. 
150 S.M.I.C. 
160 30,000 5 089,80 
180 33,750 5 726,03 

Personnel des services 
généraux 

137 S.M.I.C. 
137 S.M.I.C. 
137 S.M.I.C. 
137 S.M.I.C. 
165 30,938 5 248,86 
165 30,938 5 248,86 
165 30,938 5 248,86 
180 33,750 . 	5 726,03 
180 33,750 5 726,03 
190 35,625 . 	6 044,14 
190 35,625 6 044,14 
190 35,625 6 044,14 
190 35,625. 6 044,14 
190 35,625 , 

Techiciens 

6 044,14 

180 33/750 -5 726,03 

Rappel S.M.I.C. 

Ierjuillet 1989 Horaire : 29,91 F 
Mensuel (pour 39 heures hebdo.) : 5:054,79 F 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel no 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5 Vo de leur montant, Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la 
législation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles. 

Communiqué n° 90-18 du 20 février 1990 relatif à la 
rémuneratioh Minimale des gardiens, Contierges et 
employée d'immeubles a compter du ler  janvier 1990. 

Il est porté à la Connaissance dés partenaires sociatut que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi rio 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi no 1.068 du 28 décembre 
1983, les salaires minima dés gardiens, concierges et einploycs d'im-
meubles ont été revalorisés à compter du ler janvier 1990..  

Cette revalorisation est intervenue comme indiqùé'ilan's les barè-
mes ci-après 



Les salaires minima (salaire en nature inclus) pour un emplài à 
temps complet (catégorie A: 165 heures par mois) ou à service 
complet (catégorie B : 10 000 unités ,de valeur) s'établissent comme 
suit au ler janvier 1990 

Coef- Qualification 
Salaires 
de base 
globaux 

(en francs) 

Salaires 
Complémentaires 

minitna 
(en francs) 

Personnel de catégorie 
A effectuant 169 heu-
res par mois : 

126 a)  Employé 	d'immeu- 
ble 	  4 523,40 580,00 

141 b) Employé d'immeu- 
ble specialisé 	 5 061,90 50,00 

161 c) Employé 	d'immeu- 
ble qualifié 	 5 779,90 

126 a) Agent 	de 	surveil- 
lance 	  4 523,40 580,00 

136 b) Surveillant 	 4 882 40 , 225,00 
156 c) Surveillant en chef 5 600,40 « 

161 d) Agent 	de 	sécurité 
I.G.H. 	 5 779,90 " 

196 e) Chef d'équipe de sé- 
curité I.G.H. 	7 036;40 d< 

 

Personnel de catégolie 
B totalisant 10 600 uni-
tés de valeur : 

75,00 

143 a) Gardien-concierge . 5 133,70 LI 
 

161 Gardien-concierge as- 
surant une perrnanerce 
de sécurité I.G.N. exi- 
geant 	le 	diplôme 
d'agent 	de 	securité 
I.G.H. 	et le certificat 
d'aptitude physique à 
l'emploi 	 5 719,99 " 

166 b) Gardien principal A 5 959,40 id 

196 e) Gardien principal B 7 036,40 
Le 	gardien 	principal 
est 	classé 	13-196 	dès 
lors 	qu'il 	assure' une 
permanence de service 
de sécurité I.G.H. et 
que le diplôme du chef 
d'équipe 	de 	sécurité 
I.G.H. 	et le certificat 
d'aptitude physique à 
l'emploi sont exigés. 

226 d) Gardien chef 	..... 8 111,30 

Rappel S.M.I.C. 
1" juillet 1989: Horaire: 29,91 F 

Mensuel (peur 39 heures hebdo.) : 5,054,79 F 

Il est rappelé que,'ednformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel no 63-131 du 21 mai f963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5 % de leur montant, Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la 
législation sociale et de la législation sur les"aedidentà du travail et les 
maladies professionnelles. 

Vendredi 2 mars 1990 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

235 

MAIRIE.  

Avis de vacance d'emploi no.90-8, 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du 'perSonnel des 
services municipaux,' fait connaître` qu'un emploi de puéricultrice est 
vacant à la Halte Garderie Municipale dont l'ouverture est prévue 
début avril prochain. 

La durée de l'engagement sera d'une année, la période d'essai 
étant de trois mois. 

L'échelle indicaire 'afférente à la' fonction a pour indics majorés 
extrêmes 330-456. 

Les conditions à re.mplir par les candidates sont les suivantes : 
— justifier d'Une expérienCe professionnelle d'au moins cinq an-

nées ; 
— être titulaire du diplôme d'État de' puéricultrice 
Les candidates à cet emploi devront adresser au Secrétariat 

Général de la Mairie' dans les dix jours de la présente' publication, leur 
dossier de candidature qui comprendra les pièces ci-après énumérées : 

une demande sur. timbre ; 
— deux extraits de l'acte de naissance ; 
— un certificat de nationalité ; 
— un extrait da casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 
— un certificat de bonnes vie et moeurs. 
Conformément â la loi, la, priorité d'emploi sera réservée aux 

candidates de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n6  90-9, 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des 
services municipaux, fait connaître.que deux postes d'auxiliaires de 
puériculturesmit vacants à la Halte Garderie Munieipale dont l'ou-
verture est prévue début avril prochain. 

La durée de l'engagement sera d'une année, la période d'essai 
étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente â la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 267-337, 	s  

Les conditions â remplir par les candidates sont .les suivantes : 
être âgé de 21 ans au moins à la date de publication du présent 

avis au « Journal de Monaco » ; 
être titulaire du diplôme d'État d'auxiliaire de puériculture. 

Les candidates à cet emploi devront adresser au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les dix jours de la présente publication, leur 
dossier de candidature qui comprendra les pièces ci-après énumérées : 

— une demaude sur timbre ; 
— deux extraits de Pacte de naissance ; 
7  un certificat de nationalité ; 
= un extrait du casier jUdiCiaire moins de trois mois de date   . 

un certificat de bonnes vie et mœurs. 
Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 

candidates dé nationalité monégasque. 
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Avis de vacance d'emploi no 90-10. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des 
services municipaux, fait connaître qu'un emploi d'éducatrice de 
jeunes enfants est vacant à la Halte Garderie Municipale dont l'ouver-
ture est prévue début avril proehain. 

La durée de l'engagement sera d'une année, la période d'essai 
étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 283-435. 

Les conditions à remplir par les candidates sont les suivantes : 
- être âgée de 21 ans au moins à la date de publication du présent 

avis au « Journal de Monaco » ; 
- être titulaire du diplôme dttat d'Educatrice de jeunes enfants. 
Les candidates à cet emploi devront adresser au Secrétariat 

Général de la Mairie dans les dix jours de la présente publication, leur 
dossier de candidature qui comprendra es pièces ci-après énumérées : 

- une demande sur timbre ; 
- deux extraits de l'acte de naissance ; 
- un certificat de nationalité ; 
- un extrait du casier judiciaire de moins de trois- mois de date ; 
- tin certificat de bonnes vie et moeurs. 
Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 

candidates de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi no 9011. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront remplir les 
conditions suivantes : 

- être âgé dé 30 ans au moins et de 50 ans au plie, à la date de la 
présente publication au « Journal de Monaco » ; 

- être titulaire du Brevet de Teehnicien Supérieur de génie électri 

d
ue ou électromécanique ou justifier d'un niveau d'études torrespone 
ant à celui sanctienné Par ce diplôme, ou, à défaut, d'une expérience 

professionnelle affirmée et attestée en la matière ; 
-. posséder des connaissances certaines en matière de gestion 

acquises dans tin poste à responsabilités. 
Les dossiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 

Général de la Mairie dans les huit jours de la publication du présent 
avis. Ils comporteront, les pièces ci-après énumérées 

- une demande sur papier timbré, accompagnée d'une photo 
d'identité ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 
- un certificat de'nationalité ; 
- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 
- un certificat de bonnes vie et moeurs. 
- une copie certifiée conforme des titres et références présentés ; 
- attestation dès divers employeurs. 
Conformément à la 16i; la priorité d'ernplor sera réservée aux 

candidat possédant la nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des 
services municipaux, fait connaître qu'un emploi de deux femmes de 
service est vacant à la Halte Garderie Municipale dont l'ouverture est 
prévue début avril prochain. 

La durée de l'engagement sera d'une année, la période d'essai 
étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 259-313. 

Les candidates à cet emploi devront adresser au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les dix jours de la présente publication, leur 
dossier de candidature qui comprendra le piikes ci-après énumérées : 

- une demande sur timbre ; 
- deux extraits de l'acte de naissance ; 
- un certificat de nationalité ; 
- un extrait du casier judiciaire de mons de trois mois de date ; 
- un certificat de bonnes vie et moeurs.  
Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 

candidates de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi no 90-19. 

Le Secrétaire général, Directeur du personnel de la Mairie, fait 
connaître qu'il va être proce'dé au recrutement d'un intendant pour h 
gestion de l'immeuble de Monte-Carlo, Comprenant une halte-garde-
nie, une piscine, un restaurant, les halles et marché -ainsi que ses 
dépendances. 

La durée de l'engagement sera,denn au,.éventuellement renouve-
lable, les trois premiers mois constituant une période d'essai. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 264-406. 

La Semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 
Cathédrale de MOPlat, 

le 4 mars, à 10 h, 
Messe chantée par la Maîtrise et les Petits Chanteurs de Monaco 

sous la direction de Philippe Débat, Maître'de Chapelle. 

Salle Garnier 
les 7 et 9 mars, à 20 11 30, 
le 11 mars, à 15 h, 
« I,a Bohème », opéra en quatre actes de - G. Puccini sous la 

direction musical de Gianluigi Gebnetti e dans uné mise en scène dé 
Giancarlo Cobelli avec Roberto Alagna, Stefano Antonucci et Lucia 
Mazzaria, 

Théâtre Princesse Grace 
les 2 et 3 mars, à 21 h. 
le 4 mars, à 15 h, 
« Le Grand Standing t, pièce de Neil Sinion avec Jean Lefebvre et 

Rachel Boulenger  
Dans le cadre de la Fondation Prince Pierre de Monaco 
le 5 mars, à 17 
« L'Eglise face au monde moderne» conférence donnée par le 

Père. Michel Clevenot 
leg 7, 8 et 9 mars 
« L'Ex-femme de ma vie » avec Josiane Palasko et. Richard Berry 
le IO nnars, à 20 h 45, 
Concert donné par les élèves de l'Académie de Musique Prince 

Rainier III de Monaco. 

Musée OcefranograPhique 
Projections cinématographiques à partir de 10 h, 
jusqu'au 6 mars : « Le roi du pingouin ». 
du 7 au 13 mars : « La vie sous un océan de glace ». 
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Espace Fontvieille 
du 7 au 10 mars, 
ler salon « Sports et Vacances », 

18, rue de la Turbie 
du 5 au 15 mars 1990, 
Exposition de peinture organisée par .I‘Union . deS Syndicats de 

Monaco. 

Congrès 

Centre de Congrès Auditorium 
jusqu'au 3 mars, 
Schering Plough Pan European Sales Conference 
les 6 et 7 mars, 
Fiat Lancia 
le 9 mars, 
Protection de la Vie Sauvage pour la Protection de l'Homme. 

Centre de Rencontres Internationales 
jusqu'au 3 mars, 
Académie de la paix 

Miel Hermitage 
du 8 au 13 mars, 
Incentive Provident mutual Life 

Etablissements de la S.B.M. 
du 9 au 11 mars, 
Aachener Lebensversicherung AG 

Hôtel Loews 
du 9 au 11 mars, 
Mundirama Viaggi Incentive 
du 9 au 12 mars 
Réunion Horse Racing 
du 12 au 16 mars, 
Réunion Pharmacie Monde 

Hatèl Mirabeau 
les IO et 11 mars, 
Incentive Horst Krueger 

Sports 

Stade Louis 11 
Championnat de France de Football - lère division 
le 3 mars, à 20 h 30, 
A.S. Monaco - Paris-Saint-Germain 

Salle Omnisports Gaston Médecin 
le 3 mars, à 18 h 30, 
A.S. Monaco - Caen 

Piscine Olympique Prince Héréditaire Albert 
les 2, let 4 'mars, 
Championnat de France de Natation Handisport 1990 

Avenue Princesse Grace 
le 4 mars, 
XlVème Cross du Larvotto 

Monte-Carlo Golf Club 
4 niars, 

Cottpe"Ausseil - Greensome Medal 
11 mars, 

Challenge Grasset - Medal (R) ;:Qualifications 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES  

Etude de Më Paul-ouis AURÉGLIA. 
Notaire 

4, boulevard des Moulins Monte-Crlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 9 août 1989, réitéré par acte du 22 février 1990, 
M. Michel MORIN et Mme Marie-Antoinette VA-
QUERO, son épouse, demeurant a Saint Priest 
(Rhône), 42, rue de l'Aviation, ont cédé a Mlle Tracy 
Jane ZEBRAK, demeurant à HOUE (SusseX  
Grande-Bretagne), "Le Penthouse's, 6, Courtenay 
House, le droit au bail d'un local situé au rez-de-
chaussée de l'immeuble sis a Monaco, 1, boulevard du 
Jardin Exotique. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire 
soussigné, dans lés dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 2 mars 1990. 

Signé P.-L. AURE,GLIA. 

Etude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

4, boulevard, des Moulins .'Monte-Carlo 

SOCIETE. EN COMMANDITE SIMPLE 
« COMINELLI JOCELYNE 

ET CIE » deveoue 
« CHARLY MARTIN 
ET COMPAGNIE » 

CESSION DE PARTS SOCIALES 
CHANGEMENT DE (GRANT 

Aux . tettnes d'ufi acte reçu par le ricitaire'soussigné 
le 10 octobre 	Mtrie Jescelyne COMINELLI, 
commerçante, derneurant a MoilteCarlo, 18, bôulel 
yard de: France a cédé à M. Charly, Francis,'Claude 
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MARTIN,'Kinésithérapeute, demeurant à Roquebrune 
Cap-Martin (AlPes-Maritimes), « Le Hameau du So-
leil », 251, Promenade Albert Camus, DOUZE PARTS 
sur les CENT TRENTE SEPT PARTS qui lui appar-
tiennent dans la société en commandite simple dénom-
mée « COMINELLI JOCELYNE ET • COMPA-
GNIE », et dont le nom commercial est < AMBU-
LANCES DE MONACO », avec siège à Mente-Carlo, 
« L'Arnbassador », 38, boulevard des Moulins. 

Aux termes dudit acte M. MARTIN a été nommé 
gérant commandité dela société, en remplacement de 
Mme COMINELLI démissionnaire. 

En conséquence la raison et la signature sociales 
sont devenues « CHARLY MARTIN  ET COMPA-
GNIE », 

En suite de cette cession les 500 parts de 1.000 francs 
chacune, formant le capital social de 500.000 francs, se 
trouvent réparties, "savoir : 

10) - A concurrence de 12 parts à M. MARTIN, 
gérant commandité ; 

20) - A concurrence de 363 parts a la S.A.R.L. 
AMBULANCES AZUR, associée conimanditaire ; 

30) Et à concurrence de 125' parts a.Mme COMI-
NELLI, .associée commanditaire. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
des Tribunaux de la Prindpauté ce jour. 

Oppositions en l'Etude du notaire soussigné dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 2 mars 1990: 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Etude de Me Louis-Constant`CROVEITO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la CoSta - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

DeuXième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Crovetto, notaire à 
Monaco, le 13 février 1990, M. et Mrne Jean 
VALMAURE, demeurant -ensemble à Monte-Carlo, 
Château Périgord 6, lacets Saint Léon ont vendu à 
Mme Francine CANE, veuve de M. Gabriel. MACCA-
RIO, demeurant à Monte-Carlo, 2, rue des Iris, à 
Mme Claude-France MACCARIO, épouse de 
M. Georges PINE, demeurant 15, boulevard F'rincesse 
Charlotte à Monte-Carle et :à Mine Maguy,MACCA-Ç 
RIO, épouse, de M. Terrance DOYLE,,demetirant à 
Monte 	2, rue des Iris, un fonds de commerce de  

« Optique - Lunetterie et Acoustique » sis à Monte-
Carlo « Villa Hélène », 17, boulevard des Moulins. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Me Crovetto, 
dans les dix jours de la présente insertion 

Monaco, le 2 mars 1990. 

Signé L.-C, CROVETTO. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RESILIATION DE DROITS. LOCATIFS 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 26 janvier 1990 par le 
notaire soussigné, M. Alain BARDON, demeurant 
27, rue Simone Abat, à Romans (Drôme), a résilié 
contre indemnité, au profit de la S.C.I. ALICIA; avec 
siège Galerie du Métropole à Monte-Carlo, et :à effet du 
28 février 1990, les droits locatifs lui profitant relative-
ment à un local sis dans la Galerie Commerciale du 
Métropole à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, éril'Etude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 2 mars 1990. 

Signé J.-C. REY, 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 3 novembre 1989, par 
le notaire soussigné, Mlle Yvonne LALUQUE, demeu-
rant 63, boulevard du Jardin 'Exetique, à' Mettaeo-
Condamine, a renouvelé, pour une période dette an-
nées, à compter'' du ler fevrier 1990, la gérance libre 
consentie à Mme Geneviève RISANI, épotiSe de 
M. Marc,ello ROSSINELLI, demeurant 13, avenue des 
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Papalins, à Monaco-Condamine et concernant un 
fonds de commerce de vente de livres, articles de 
fumeurs et de souvenirs, etc ... connu sous le nom de 
« RICHANN», exploité 17, boulevard Albert ler, à 
Monaco-Condamine. 

Il a été prévu un cautionnement de 30;000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu; au siège du fonds, dans lés 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 2 mars 1990. 

Signé : .-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue 'Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 3 octobre 1989 par le 
notaire soussigné, M. MaxfOGGI, demeurant 20, bou-
levard Princesse Charlotte, à Monte-Carlo, a renouvelé, 
pour une priode de trois années à compter du le'jan-
vier 1990, la gérance libre consentie à M. Hervé PINTO 
DOS SANTOS, demeurant 64, boulevard du Jardin 
Exotique, à Monaco-Condamine, et concernant un 
fonds de commerce de bar-restaurant: débit de vins, 
fabricatiOn et vente de,  glaces et sorbets, etc ..., exploité 
46, boulevard des MOulins 4 Monte-Carlo, dénommé 
« DAR TABACS DES MOULINS ». 

11 a été prévu un cautionnement de 90.000 F. 

Oppositions, S'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Mbnaco, le 2 mars 1990. 

Signé : 	REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel. Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 15 février 1990, par le 
notaire soussigné, M. Christel' NILSON, demeurant 
8, rue Bellevue à Monté-Carlo, a cédé à la, société 
anonyme monégasque dénommée « ECCO MONACO 
S.A.M. », au capital de 500.000 F, avec siège 'social 
30, boulevard PrinceSse Charlotte, à Monte-Carle, le 
droit au bail d'un local situé au rez-de-chaussée d'un 
immeuble sis 1 bis, rue Princesse Florestine; à 
Monaco,-Condatnine. 

Oppositions, s'il ' y a lieu, en l'Ettide du notaire 
soussigné; dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 2 mars 1990. 

Signé J.-C. REY. 

Etude de Me jean.-CharleS REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« S.AIM. DE CANDÏA & CO 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi nu-
méro 340 du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de 
S.E. M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du lee février 1990. 

I. - AUXtermes d'un acte reçu, en brevet, le 15 sep-. 
tembre 1989, par Me Jean-Charles Rey, Docteur en 
Droit, Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, 
les statuts d'une société anonyme. monégasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER 
Il est formé, entre les propriétaires des actions 

ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monegasque qui sera régie 
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par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de 
« S.A.M. DE CANDIA & CO ». 

ART. 2. 
Le siège de la société est fixé à Monaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté sur simple décision du. Conseil d'Administration, 
après agrément du nouveau siège par le Gouvernement 
Princier. 

ART. 3. 
La société a pour objet, dans le domaine de l'auto-

mobile : 
la représentation pour les Etats-Unis d'Amérique et 

l'Europe, à l'exclusion de l'Italie, de la société italienne 
« ITALDESIGN S.P.A. », ainsi que l'étude, la promo-
tion et la commercialisation de tous projets, rnethodes 
ou procédés techniques concourant à la conception, au 
développement, à la mise au point et à la construction 
de véhicules automobiles ; 

et, généralement, toutes opérations mobilières ou 
immobilières susceptibles de favoriser la réalisatiOn de 
l'objet social ci-dessus. 

ART. 4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 

ART. 5. 
Le capital social est fixé à la somme de CINQ 

CENT MILLE FRANCS, divisé en CINQ CENTS 
actions de MILLE FRANCS chacune de valeur nomi-
nale, toutes à souscrire en numéraire et à libérer intégra-
lement à la souscription. 

ART. 6. 
Lés actions sont obligatoirement nominatives. 
Elles doivent être créées matériellement dans les 

trois mois de la constitution définitive de la société. 
Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 

extraits d'un registre à souches, ntiménitéS, frappés du 
timbre de la société et munis de la signattire de deux 
administrateurs. l'une de ces deux signattires pouvant 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. Outre 
l'immatricule, ils mentionnent le nombre d'actions 
qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits regietreS. Ce transfert est, signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmiesibles du 
cessibles entre actionnaires. 

b) SatUf en cas de transmission par voie de succes-
siOn, de liquidation de communauté de biens entre 
époux, ou de cession à titre onéreux ou gratuit, soit â un 
conjoint, soit à toute personne liée au cédant par un lien 
de parenté jusqu'au deuxièlne degré inclus; les actions 
ne peuvent être cédées ou transmises à des personnes 
physiques ou morales n'ayant pas la qualité d'action-
naire et ne remplissant pas les conditions ci dessus 
énoneées, qu'autant que ces personnes auront été 
préalablement agréées par le Conseil d'Administration 
qui n'a, en aucun cas, à faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus. 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse du cessionnaire, le nombre 
d'actions dont la cession est enviSagée et les conditions 
financières de cette 'Cession, est notifiée au Conseil 
d'Adininistration de là société. 

Le Conseil d'Administration doit faire Cohnaître, 
dans le délai d'un mois à compter de la réception de la 
lettre, s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. 

Cet agrément résultera, soit d'une notification en ce,  
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l'ekpiration 
du délai d'un mois ci-dessus prévu. 

Dans le cas de non agrément du cessionnaire pio-
posé, le Conseil d'Administration sera tenu, dans un 
délai d'un mois, de faire acquérir tout ou partie desdites 
actions par les personnes ou sociétés qu'il désignera et 
ce, moyennant tin prix qui, sauf entente entre les inté-
ressés, sera 'déterminé par deux experts nommés, l'un 
par le cédant, et l'autre par le Conseil d'AdminiStration, 
étant entendu que ces experts, s'il y a lieu, s'en odjOin: 
dront un troisieme qui statuera en' dernier resSort et 
qu'en cas de refus par l'une des parties de désigner son 
expert ou si les experts désignés ne peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un troisième expert, il sent pro-
cédé à cette ou ces désignations par M. le Préssident dit 
Tribunal de Première Instance de Monaco, à la.'requête 
de la partie la plus diligente. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
quarante-huit heures après la notifiCation du t4eillt4t,dé 
l'expertise de retirer sa demande pour refus dés résultats 
de ladite expertise oti toute autre cause. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui. accordé 
ci-dessus, l'achat n'était pas effectivement réalisé par le 
cessionnaire proposé par le Conseil d'Adminietration, 
l'agrément à la cession souhaitée par le cédant serait 
alors considéré comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications publi-
ques en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, 
ainsi qu'aux transmissions par voie de donation et aux 
mutations par décès qui ne seraient pas comprises dans 
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les cas d'exception visés en tête du paragraphe b) 
ci-dessus: 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois dé l'adjudication 
ou du décès, informer la société par lettre recommandée 
de la transmission-opérée à leur profit. De même, en cas 
de donation, le donateur doit notifier son intention au 
Conseil d'Administration par lettre recommandée, avec 
indication des nom, prénoms, qualité et domicile du 
donataire éventuel, ainsi que le nombre d'actions sur 
lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alOrs tenu, dans le 
délai indiqué au troisième alinéa du b) ci-dessus, de 
statuer sur l'agrément ou le refus d'agrément du bénéfi-
ciaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes ou sociétés désignées 
par le Conseil d'AdministratiOn, de la manière, dans les 
conditions , de délais et moyennant un prix fixé ainsi 
qu'il est dit au einquiérne alinéa du b) ci-dessus, ce prix 
étant toutefois, en cas d'adjudication, celui auquel cette 
adjudication aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l'objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, 'héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront définiti- 
veinent propriétaires des actions à eux transmises, 

d) Dans les diveis cas ci,dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d'office par le Conseil d'AdMinistration, sans 
qu'il soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 
La possession d'une action emporte, de plein droit, 

adhésion aux statuts de la societe et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action, 

Tous les copropriétaires indivis d'une .action, ou 
tous les ayants droit o n'importe. quel titre, même 
usufruitiers et ntis.,propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prbtekte, prOvoquer l'apposition 
des scellés, sur les biens et valeurs de là societé, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'assemblée gén(male. 

ART. 8. 
La société est administrée par un conseil composé de 

deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

ART. 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha 

cun de cinq actions. 

ART. 10. 
La durée des fonctions des administrateurs est de six 

années, 
Le premier conseil restera en fonction jusqu'à I as-

semblée générale ordinaire qui se réunira"pour Statuer 
sur les comptes 'du sixième exercice et qui: renouvelgra 
le conseil en entier pour une nouvelle période dé six 
années. 

Il en sera de même ultérieurement, 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11, 
Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 

étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres .ou .a un 
ou plusieurs directeurs, associés pion, pote l'adminis 
tration cotir-ante :de la société et pôur l'exécution des 
décisions du Conseil d'Adniinistration. 

Tous les actes engageant la société autorisés par le 
conseil, ainsi que le retrait des.; fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de 
deux administrateurs, dont , celle du president> du 
COnseil d'Adrainistration, à moins d'une' délégation de 
pouvoirs par le Conseil d'Administration à un adminis-
trateur, un directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 
L'assemblée générale nomme deux Commissaires 

aux comptes, conformément à 1a loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

ART. 13. 
Les actionnaires sont convoqués on assemblée géné-

rale dans les six mois,qui suivent la date de la clôture de 
l'exercice par avis inséré dans le « journgl de Mo-
naco », quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

-Dans le cas cul il est nécessaire de modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la même façon et au délai de quille jours au 
moins. 

Dans le cas ou toutes les actions sont représentées, 
toutes asSemblées .générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 



Spécialement, l'assemblée générale régulierement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 	 
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ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur un 

registre spécial, signé par les membres du bureau. 

ART. 15. 
Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 

questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre. 
Par exception, .le premier exerçice comprendra la 

période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent 
quatre-vingt-dix. 

ART. 17. 
Tous produits annuels, réalisés par la société, déduc-

tion faite des frais d'exploitatién, des frais généraux ou 
d'administration, y compris tous amortissements nor-
maux de l'actif et toutes provisions pour risques com-
merciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti 
cinq pour Cent 'pour constituer un fonds de réSérve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une somme égale au dixième du capital social ; 

le solde à la diSpoSitiOn de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Cènseil d'Administra-
tion, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'Un tantième 
aux administrateurs, d'un' dividende aux actions, - soit à 
la constitution d'un fonds d'amortissement supplémen-
taire ou de réserves spéciales, soit le reporter à nouveau, 
en totalité ou en partie. 

ART. 18. 
En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 

administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une 
assemblée générale extraordinaires l'effet de se pro-
noncer sur la question de savoir s'il y a lieu de dissoudre 
la société. 

La décisitin de l'assemblée est; dans tous les cas, 
rendue publique. 

AR-r. 19. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la;société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.  

spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs ; en cas d'absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, Même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

ART. 20. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit' entre les actionnaires 
ettx-mêmes; au sujet des affaires sociales, sOnt Jugées 
conformément à la ici et soumises â la juridiction des 
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de conteStation, tout actionnaire 
doit faire élection de doeticile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
Sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

Potir le cas, toutefois, oit l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de den-liciie en Prineipagté; les assigna-
tions ci significations seront valable-rient faites au 
Parquet de M. le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

ART. 21. 
La présente société ne sera définitivement constituée 

qu'après 
que les présents statuts auront été approuvés et 'la 

societé autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco et le, tout publié 
dans le « Journal de Monaco » ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 22, 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la préSente 
société, tous pouVoirs Sont donnés au porteur.  d'une 
expédition ou d'un extrait de ce document. 

II. Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
etc approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco, en date du ler février 
1990. 

Le brevet Original desdits statuts portant 
mention de leut apfirobâtion ainsi qu'une ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation bnt été déposés 
au rang des minutes de Me  Rey, notaire susnomme, par 
acte du 23 février 1990. 

Monaco, le 2 mars 1990: 

Le Fondateqr. 
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Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« S.A.M. SEANIASTER. » 
(Société Anonyme' Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi mi-
méro 340 du 11 mars 1942 et par l'artick 3 de l'arrêté de 
S. E: M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 18 janvier 1990. 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 30 octo-
bre 1989, par Me  Jean-Charles Rey, Docteur en Droit, 
Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les 
statuts d'une société anonyme Monégasque. 

STATUTS.  

ARTICLE PREMIER 

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées, et de celles quipourront l'être par la 
suite, une société anonyme moné asque qui.sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaeo et les presents 
statuts. 

Cette société prend 	dénomination d 
« S.A.M. SEAMASTER ». 

ART. 2. 
Le siège de la société est fixé .à Monaco, 
Il pourra être transféré en tout endroit de la„Prinei-. 

pauté sur simple décision du Conseil d'Administration, 
après agrément du nouveau siège par le Gouvernement 
Princier. 

Awr. 3, 
La société a pour objetA pour toutes entreprises 

monégasques ou etrangére la ,prestation, la commis-
sion et le courtage de toutes études en matière d'organi-
sation, de gestion et de contrôle d'opérations portant 
sur les moyens de transports -internationaux de mar 
chandises et sur les objets transportés ou destinés â être 
incorporés .à ces moyens de transporis. 

Le courtage d'assurances et de réassurances se 
rapportant direetentent ou indirectement a l'activité 
principale et généralement toutes opérations mobilières 
et immobilières se-rattachant à l'objet social ci-dessus. 

ART. 4, 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 

ART. 5. 
Le capital social est fixé a "la somme de UN 

MILLION DE FRANCS, divisé en MILLE actions de 
MILLE FRANCS chacune de valeur nominale, toutes 
à souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription.. 

ART. 6. 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Elles doivent être créées matériellement dans les 

trois mois de la constitution définitive de la société. 
'-'Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 

extraits d'Uri registre' à souches, tmtnérotés, frappes du 
timbre de la société et mulis de la signature de denx 
administrateuts, l'une de ces deux Signatures pouvant 
être imprimée ou apposée au Moyen d'une griffe. Outre 
l'inuriatrictile; 	mentionnent` le ntembre d'actions 
qu'ils représentent: 

La PrOPriété dee actions niaminatives est établie par 
sur lés registres de la 	é 

,Lex, transmission, s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. 'Ce transfert 	signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de, pouvoir 
respectif. 

Reeriction au etransfert des actions 

à) Les aetiOns'sont librérn' ent transmissibles OU 
cessibles entre actionnaires. 

b) Elles Me peuvent être cédées à des persônries 
physiques, on Morales, n'ayant pas la ,qualité d'action; 
noires, qii'atitant que. ces personneS ont été Préalable-
ment' agréées par une assemblée , générale ordinaire 
convoquée extraordinairement oU, à défaut, l'unani-: 
mité dés actionnaires consulta par 'écrit qui n'ont, en 
aucun eas, à faite connaître les Motifs de leur agrément 
ou de leur refus:.  

A cet effet, tout actiêntiaire qui veut vendre tout ou 
partie de ses actions a ute personne,  qui n'est-pas déjà 
actionnaire, doit en ittformer le Président du Conseil 
d'Administration par lettre recommandée Contenant 
l'indication,An nombre d'actions.  à céder, -des nom, 

profesSion et domieile, ou là dénomination et 
le siège, de l'acquéreur proposé, ainsi que 'du' prix. et  du 
mode de paiement du,prix de la cession. 

" Il doit, en-  outre, joindre à sa lettre le certificat 
d'inscription des actions à transmettre et un bordereau 
de transfert,: pour permettre, •• le cas échéant, à une 
assemblée générale ordinaire convoquée extraordinai-
rement ou, à défaut, aux actionnaires consultée par 
écrit;  de régulariser. la  cession en cas de, préemption ou 
de désignation par eux du cessionnaire.- 

L'assemblée générale ordinaire convoquée extraor-
dinairentent ou .à défhut, l'unanitnité des actionnaires 
consultés par écrit doiVent faire connaître, dans le'délai 
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d'un mois à compter de la réception de la lettre, s'ils 
agréent ou non l'acquéreur proposé. 

Si l'acquéreur proposé n'est pas agréé,,  l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de vendre pourra 
revenir sur cette décision et conserver ses actions. Il doit 
faire connaître sa détermination au Président du 
Conseil d'Administration dans les quinze jours qui 
suivent la signification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire,  persisterait dans :son 
intention de céder tout ou partie de ses actions, l'assem-
blée générale ordinaire, convoquée extraordinairement 
ou, à défaut, l'unanimité des actionnaires consultes, par 
écrit auront le droit de faire acquérir tout. ou partie 
desdites actions par les personnes ou sociétés qu'US 
désigneront et, ce, moyennant unprix qui, sauf entente 
entre les intéresses, sera , détenniné par deux experts 
nommés, l'un par le cédant et l'autre par le président du 
Conseil d'Administration, étant entendu que ces ex-
perts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un troisième;  qui 
statuera en dernier ressort et qu'en cas derefus par l'une 
des parties de désigner son expert, 'Ott si les experts 
désignés ne peuVent s'étiteildre Pour la déSignation d'un 
troisième expert, il sera,Procéclé cette ou ces désigne 
tions par M. le Président du' -Tribtinal de Première 
Instance de Monaco, à la requête de la partie .1a.` plus 
diligente. 

Faute par l'assemblée générale ordinaire, convo-
quée extraordinairement, ou, à défaut, l'unanimité des 
actionnaires consultés par écrit, d'avoir usé de cette 
faculté dans le délai d'un mois, la totalité des actions à 
céder sera transférée au profit du cessionnaire présenté 
par le cédant dans sa déclaration. 	j 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, Même aux adjudications publi-
ques en vertu d'ordonnances de justice ou autrement, 
ainsi qu'aux transinisSibris entre vifs par ‘joie.de done 
tion et aux mutations par décès. 

Les adjudicataires,, ainsi que les héritiers et légatai-
res, doivent, dansles trois mois de l'adjudication ou du 
décès, informer la société par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. 

De même, en cas de donation, le .dpnateur doit 
notifier son intention au Président du Conseil d'Adini 
nistration par lettre recommandée,. avec indication des 
nom, prénoms, qualité et domicile du donataire éven-
tuel, ainsi que du nombre d'actions sur lesquelles 
porterait la donation. 

Une assemblée générale ordinaire, convoquée ex-
traordinairement,,  ou, à défaut, les actionnaires consul-
tés par écrit, sont alors tenus, dans le délai indiqué au 
quatrième alinéa du b) ci-dessus, ..de statuer sur l'agré-
ment ou le refus d'agrément du bénéficiaire de la 
tansmission d'actions, 

A défaut d'agréinent; les adjudieataires, héritiers,  et 
légataires, ainsi que le dônataire, 'si le donateur ne 
renonce pas à .son projet de donation, sont _soumis au 
droit de préemption des, personnes ou sociétés désignées' 
par une assemblée générale ordinaire ,convoquee ex- 

traordinairement ou, à défaut, les actionnaires consul-
tés par écrit, de la manière, dans les conditiens de délais 
et moyennant un:prix` fixé ainsi qu'il est dit au sixième 
alinéa du b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, en cas 
d'adjudication, celui auquel cette adjudication aura été 
prononcée. 

S'il n'a pas.  été uSé, du' deoit del)réernption, ou si 
l'exercice de, ce droit n'a pas absorbé la totalité des 
actions faisant l'objet de la mutation, les adjudicataires, 
donataires, héritiers et légataires, bien que non agréés, 
demeureront,définitivement propriétaires des actions à 
eux transmises. 

d) Dans les diverSeas ci-dessus prévus, le.transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d'office par le Conseil d'Administration, sans 
qu'il soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 
La possession d'une action emporte, `deplein droit; 

adhésion aux statuts de la sociéte et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations 'attachés 
à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société, ne'recon-
naltqu'Un 'Seul propriétaire,poar Chaque action'.,. 

Tous lés' copropriétaires indivis d'une action, 'Ou 
tous les ayants droit à 'n'inipôrte quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'assemblée générale. 

ART. 8. 
La société est administrée par un conseil composé de 

trois membres au, moins et de cinq, au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha- . 

cun d'une action. 

ART. 10. 
La durée des fonctions des administrateurs est de six 

années. 
Le premier conseil restera en fonction jusqu'à l'as-

semblée générale ordinaire qui se réunira pour statuer 
sur les comptes du sixième exercice et qui, renouvellera 
le conseil en entier pour une nouvelle période de six 
années. 
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Il en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 
Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 

étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou a un 
ou plusieurs directeurS, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société autorisés par le 
conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et, dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de 
deux administrateurs, dont celle du president du 
Conseil d'Administration, à ‘inoins -d'une clélégation de 
pouvoirs par le Conseil d'Administration 'à un adminis-
trateur, un directeur ou tout autre mandateaté. 

ART. 12... 
L'assemblée générale nomme deux . Commissaires 

aux comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt jatWier mil neuf cent quarantecinq. 

ART. 13. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée géti-

rale dans les six mois qui suivent la datede la clôture de 
l'exercice, par avis inséré dans le '« Journal de 'Mo-
naco », quinze jours avant la tenue de l'asSeiriblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les 
statuts, .'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées Sur un 

registre spécial, signé par les membres du bureau, 

ART. 15, 
Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 

questions touchant la composition,. la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier avril et finit le 

trente et un mars. 
Par exception, le premier exeitice comprendra la 

période 'éCoulée du jour de la constitution definitiVe de 
la société jusqu'au trente et tin mars 	neuf cent 
quatre-vingt-onze. 

AaT. 17, 
Tus produits annuels réalisés Par la société

' 
 déduc-

tion faite'des frais d'explàation, des frais généraux ou 
d'administratione  y compris tous amortissements nor, 
maux de` l'actif et toutes• provisions pour risques com-
merciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfic,e est ainsi réparti 
cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui, cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une somme égale au dixième du capital social ; 

le solde à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la propOsition du:Conseil d'Administra-
tion, pourra l'affecter,'Soit a eaftributién d'un tantième 
aux adininistrateurs, d'un dividende aux actions, soit a 
la constitution d'un fonds d'arnortissemeat supplémen-
taire ou de réserves spéciales; soit le reporter à nouveau, 
en totalité ou en partie. 

ART. 18. 
En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 

administrateurs ou, a défaut, les Commissaires aux 
comptes, ,sont tenus de prevoqUer la réunion d'une 
assemblée générale eXtraordinaire à l'effet de se pro-- 
noncer sur la question de savoir s'il y a lieu de dissoudre 
la société.,  

La déciSion de l'assemblée est dans tous les caS, 
rendue publique. 

ART. 19. 
A l'expiration de la société ou' en cas de dissolution 

anticipée, l'assertiblée générale teglé:'surla Proposition 
du Conseil cl'Adrhinistration,)e mode de liqttidation et 
homme un-ou plusieurs liquidatenrs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs"-met fin aux fonc 
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve 'les comPteS de la liquidation et 

onne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs ; en cas d'absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-Même son président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

ART. 20. 
Toutes contestations qui. peuvent s'élever pendant le 

cours de la société, ou desa liquidation, soit entreles 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-enênies, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de-  contestation,' tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Mbhaco, dans lé ressort 
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du siège social, et toutes assignations et significations 
sont reguliètement délivrées a ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire` aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les'assigna-
tions et significations seront valablement faites au 
Parquet de M. le Procureut Général près la. Cour 
d'Appel de Monaco. 

ART. 21. . 
La présente société ne, sera de' finitivement constituée 

qu'apres 
que les Présents statuts auront été approuves et la 

societe autorisée, par Arrêté de 'S.E. >1, le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco et le tout 'publié 
dans le « Journal de Monaco'» ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 22. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à. la constitution de la, présente 
société,,  tous, pouvoirs sont donnés. au  porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ce, document. 

Il. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco, en date du 18 janvier 
1990. 

III, -L,e brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qU'ine ampliation 
dudit arrêté ministériel, d'autOri'Sation Ont été déposés 
au rang de minutes'de Mé Rey, notaire Susminîme, par 
acte du 23 février 1990. 

Monaco, le 2 mars 1990. 

Le Fondateur.  

Droit, Notaire à Monaco, il a été.etabli aine qu'il suit, 
les statuts d'une société anonyme. monégasque. 

ARTICLE PREMIER 
Il est,  formé, entre, les propriétaires des ‘actions 

ci-après créées-et de celles,  qui pourront l'être parla 
suite, une société anonyme onegasque qui sera régie 
par les lois dela Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

Cette société prend la dénomination de 
« S.A.M. NIDE TRADE ». 

ART. 2. 
Le siège de la société est fixé à Monaeo. 
11 pourra être transféré 'en tout endroit delatutt- 

i. 	̀b 

Patné sur simple décision du Conseil d'Adniinistration, 
apréS agrément dd.fioûveati siège park Gotiverneinent 
Princier. 

ART. 3. 
La société a pour objet:  
L'acquisition?  la Vente,' l'importation, l'exPOrtation 

des matières , premières,' produits 'finis et semi finis 
nécessaires aux sociétés liées directeinent ou indirecte-
ment au Groupe NIDEX. 

Et pluS eir,énéralément, toutes Opérations Int* ières 
Ou immobilières se rapportant directement el'Objet L'objet  
social ci-deSsus. 

ART. 4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt..dix 

neufannéeS. 

« 	NIDE TRADE » 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par Pordonnanée,loi nu-
méro 340 du 11 mars 1942 et par Parade 3 de l'Arrêté de 
S.E. M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaeoi 
en date du l er  février 1990: • 

L = Aux termes d'un acte reçu,,,,en brevet, le 16 no-
vembre 1989, par 11/P Jean-Charles , Rey, Docteur en 

ART, 5. 
`Le -capital social est fixé à -la somme de UN 

MILLION DE FRANCS, divisé en MILLE actions de 
MILLE FRANCS chacune de valeur nominale, toutes 
à souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription. 

ART, 6, 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Elles doivent être créées matériellement dans les 

trois mois de la constitution définitive de la société. 
Les titres provisoires ou définitifs d'actions' sont 

extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et Munis de la signature dé deux 
administrateurs, l'tine de. ces deux signatures potivant 
être imprimée ou apposée au moyen d'une gritrç. Outre 
l'inmyttriçple, ils>. mentionnent . le nombrc 'actions . 
qu'ils, représentent. , 	. 	. 	. 

I.,aProPriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société.- E,  - 
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Leur transmission r  s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé, par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

RestrietiOn au .transfert des actions' 

agrément ou de son refus. 
A ce effet, une demande d'agrément indiquant les 

nom, prénoms, adresse du cessionnaire, le nombre 
d'actionS dont la cession est envisagée et les conditions 
financières de cette cession, est notifiée . au Conseil 
d'AdminiStrafidn de la société. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, 
dans le délai d'un mois -à compter de là réception de la 
lettre, s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. 

Cet agrément résultera, soit d'une notifiCation en ce 
sens au cédant, soit dti défaut de réponse à l'expiration 
du délai d'un mois ci-dessus- prévu. 

Dans le cas de non agrément du cessionnaire pro-
posé,' le Conseil d'Administration sera tenu;  dans un 
délai d'un mois, de faire acquérir tout ou partie desdites 
actions par les personnes ou sociétés qu'il désignera et 
ce, moyennant un prix qui, sauf entente entre ,  les inté-
ressés,sera déterminé par' deux experts ,nomMés, l'un 
Fer le cédant et l'antre pat le Conseil' d'Administration' 
étant entendu que Ces exPerts, s'il y a lieu, 's'en adjoin;- 
dront Un troisième :4m statuera en dernier ressort et 
qu'en 

`ou 
 refus'parl'une deS.PartieS de désigner Son 

expert ou si les experts désignés ne peuVent s'entendre 
pour la désignation d'un troisiénie expert, il sera pro-
cédé à cette ou ces désignations par M. le Président du 
Tribunal de Première Instance de Monaco, à la requête 
de la partie là plus diligente. 

Le cédant aura toutefois.% faculté, dans un délai de 
quarante-luit hettres après la notification du résultat de 
l'expettisede retirer sa demande pour refus des résultats 
de ladite 0XpertiSe ou toute autre cause. 

Si à l'expiration du délai d'un mois a lui accordé 
ci-dessus, l'achat n'était pas effectiveinent réalisé, par lé 
cessionnaire proposé par le Conseil d'AdminiStration,  

l'agrément ,à la cessiou.souhaitée par le cédant serait 
alors considéré comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à. 
tous les cas de cession, même aux adjudications publi-
ques en: vertu d'ordonnance de justice ou autrement; 
ainsi .qu'aux,  transMissions par :voie de donation et aux 
mutations par décès qui ne seraient pas comprises dans 
les cas d'exception visés en tête du paragraphe b) 
ci-dessus. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires; doivent, dansles ttois'inois de l'adjudication 
oit du décèS, informer la société parlettre recommandée 
de la transmission opérée à leur profiLDe même, en cas 
de donation, le donateur doit notifier son intention au 
Conseil d'Administration "par lettre recomniandée, avec 
indication des nom, prénoms, qualité et :domicile du 
donataire éventuel, ainsi que le nombre d'actions sur 
lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'AdininistratiOn est alors tenu, dans le 
délaiÂndieué au troisièffie alinéa 'du b) ci-dessus, de 
statuer sur l'agrément ou le reftis d'agrément du,  bénéfi 
ciaire de la transmission d'actions. 

A &flat d'agrément' les adjudicataires ; héritiers et 
légataires, ainsi que le' donataire, Si le donateur ne 
renonce 'pas à'son' projet de- donation; Sont soumis au 
droit de préemption des personnes ou sociétés désignééS 
par' le Conseil d'Administration, de la.manière, dans les 
conditions de délais, et moyennant un , prix ,fixé, ainsi 
qu'il est dit àu cinquième àlinéa du b) ci-dessus, ce prix 
étant toutefois, en cas d'adjudication; celui auquel cette 
adjudication aura été prononcée. „,, . ,  

S'il n'a pas été usé du' droit de. préemption pat le 
ConSeil d'Administration, ou,si l'exercice de ce droit n'a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l'objet de la 
mutation, tes adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires;  ,bien que non, agréés,. demeureront ,définiti-
vement propriétaires des actions à.eux transmises. 

d) 
 

Dans les divers cas ,ci,desstis. prévus, le transfert 
des actions au nom du ou. des eeSsionnaires pourra être 
régularisé d'office par leÇonseil d'Administration, sans 
qu'il Soit besoin de-la signature 	cédant, 

ART. 7. 
La poSsession d'une action eitipotte,'de pleine droit, 

adhésion aux Statuts' de la société et soumission aux 
décisions régulières du COnseil•d'Administration et des 
assemblées générales. Les droits'et obligations attachés 
à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux, bénéflees sociaux dans - la proportion indiquée 
cl-après. 

Les actions sont indivisibles et la' société ne 'recon-
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis „une. action, ou 
tous Jes•--ayants droit 	n'innxete quel titre, mêtrie 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre, actionnaires.. „, 

b) Sauf encas de transmission par voie de succes-
sion, de liquidation de communauté de biens entre 
époux, ou de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à un 
conjoint, soit à toute personne liée au cédant par un lien 
de parenté jusqu'au deuxième degré 'inclus, les actions 
ne peuvent être cédées ou transmises à des personnes 
physiques ou morales n'ayant-pas' la qualité d'action-
naire et ne remplissant pas les conditions ci-dessus 
énoncées, qu'autant gué ces personnes auront été 
préalablement agréées par le Conseil ,d'Administration 
qui n'a, en aucun cas, à faire connaître les motifS de son 



ART. 12. 
L'assemblée générale nomme deux Commissaires 

aux comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

ART. 13. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-

rale dans les six mois qui suivent la date de la clôture de 
l'exercice, par avis inséré dans le « Journal de Mo- 
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représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la societé, ni en 
demander le partage ou la licitation, Ils sont tenus de 
s'en rapporter auxinventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'assemblée générale. 

ART. 8. 
La société est administrée par 'an conseil composé de 

deux membres au moins et cinq au plus, pris panni les 
actionnaires et nommés par l'assemblée genérale. 

ART. 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun d'une action. 

ART. 10. 
La durée des fonctions des administrateurs est de 

trois années. 
Le premier conseil restera en fonction jusqu'à l'as-

semblée générale ordinaire qui se réunira pour statuer 
sur les comptes du troisième exercice et qui renouvellera 
le conseil en entier pour une nouvelle période de trois 
années. 

Il en sera de• mênae ultérieurement. 
Tout membre sortant, est rééligible. 

ART. I I. 
Le Conseil d'Administtion a les pouvoirs les plus 

étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives â son 
objet. 

Le conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou a un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société autorisés par le 
conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce, ,doivent porter la signature de 
deux administrateurs, dont celle du président. du 
Conseil d'Administration, a moins d'une délégation de 
pouvoirs par le Conseil d'Administration a un adminis-
trateur, un directeur ou tout autre mandataire.  

naco », quinze jours avant la tenue de l'assemblée, ou 
par lettre recommandée avec avis de réception, 

Dans le cas ou Il est nécessaire de modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART, 14, 
Les décisions des assemblées sont consignées sur un 

registre spécial, signé par les membres-du bureau. 

ART. 15. 
Il n'est pas déroge au droit commun pour toutes les 

questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprendra la 

période écoulée du jour de là constitution définitive de 
la société jusqu'an trente et un décembre mil neuf cent 
quatre-vingt-dix. 

ART. il. 
Tous produits annuels, réalisés par la société, deduc-

tion faite des frais d'exploitation, des frais généraux ou 
d'administration, y compris tous amortissements nor-
maux de l'actif et toutes provisions pour risques Com-
merciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti 
cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une somme égale au dixième. du capital social 

le solde à la disposition de l'assemblée generale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'AditiihiStra-
tion, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième 
aux .administrateurs, d'un dividende aux actions;  soit à 
la constitution d'un fonds d'amortissement supplémen-
taire ou de réserves spéciales, soit le reporter à nouveau, 

ART. 18. 
En cas de perte des trois/quarts dircapital social, les 

administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
comptes, sont tenus de provoquer la réunion: d'une 
assemblée générale extraordinaire à l'effet' de 'Se' pro-
noncer sur la question de savoir s'il y a lieu de dissoudre 
la société, 

La décision de l'assemblée est dans tous les 
rendue publique, 

en totalité ou en 'partie. 
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ART, 19. 
A l'expiration de la sciciété ou en cas de dissolution 

anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination :des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les compte de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs ; en cas d'absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son président. 

Les liquidateurs ont pôle mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

ART. 20. 

Toutes contestations qui peuvent s'élevie pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, Soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la jiiridiction des 
tribunaux compétents de la. Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, 'tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, èt toutes assignations :et significations 
sont régulièrement délivrées a ce domicile.' 

Pour le cas, toutefois, où l'actiOnnaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assigna-
tions et significations seront valablement faites au 
Parquet de M. le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

ART. 21. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'apres 

, 	ét é 	, 	. que les presents statuts auront ete approuves et la 
societé autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco et le tout publié 
dans le « Journal de Monaco » ; 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 22. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirà sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ce document. 

IL - Ladite société a été autorisée et ses ,statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco, en date du let  février 
1990. 

III. - Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorigation ont été déposés 
au rang des minutes de Me  Rey; notaire susnomme, par 
acte du 23 février 1990. 

Monaco, le 2 mars 1990. 

Le Fondateur. 

Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
S.C.S. DI FEDE & Cie » 

Extrait publié en conformité deS 'articles 49 et 
suivants du Code de commerce. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 6 dé-
cembre 1.989 

— Mme Amparo MONTERO-ARIAS, relation pu-
blique, demeurant no 32, guai des Sanbarbani, à 
Monaco, épouse de M. Adrian DI FEDE, 

en qualité de commanditée, 
— et M. Giuseppe DI FEDE, directeur financier, 

demeurant no 31, avenue Hector Otto, à Monaco, 
en 'qualité de Commanditaire. 
Ont constitué entre eux, une société en'commandite 

simple ayant pour objet 
La prestation de services dans le domaine de la 

communication et de la publicité, l'organisation et la 
promotion d'éVéneinents et de manifeStatiénis à carac-
tère touriStique, commercial, sportif et culturel. 

La raison sociale est « S.C.S. DI FEDE & Cie ». La 
dénomination commerciale est « CHALLENGE 
COMMUNICATION ». 

Le siège social est fixé « LES SPORADES », quar-
tier de la Mer, à Monaco (Fontvieille), 

La durée de la société est de 50 années, à compter du 
13 février 1990. 	 • 

Le capital social fixé à la somme de 150,000 F, a été 
divisé en 150 prts sociales de 1.000 F' chacune, attri-
buées à concurrence de 

— 50 parts numérotées de 1 à 50 à Mme DI FEUE.; 
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— 100 parts numérotées dé 51 à 150 à M. DI FEDE. 
La société sera gérée et administrée par Mine DI 

FEDE, qiita la Signature sOciale et leS pouvoirs les plus 
étendus a cet effet. 

En cas de décès d'un associé, la société ne sera pas 
dissoute. 

Une expedition dudit acte A été, déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affiehée 
conforminent à la loi, le 20 février 1990. 

Monaco, le 2 mars 1990, 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit -'Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
«LINGENFELDER & Cie » 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
MODIFICATIONS <AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu le 9 février 1990 par.  le 
notaire soussigné,' 

M. 	
• 	 ' 

M. Thomas LINGENFÉLDER, demeurant 
27, avenue de la Càsta, à Monte-Carlo, a cédé, 

à M. Dicter BRECHMANN, 'demeurant Wiesenp-
fad 6, à Flovelhof-E'speln (R.F.A,),: 

980 parts d'intérêt de 1.000 F chacune,' de valeur 
nominale, numérotées de 1,001•à 1.980, lui appartenant 
dans le capital de, la société en commandite simple 
dérionitnée « LINGENÉELDER & Cie », au capital de 
2.000.000 de francs, avec siège social 20, boulevard de 
Suisse, à Monte-Carlo. 

A la suite de ladite Cession, la société continuera 
 entre M. Thomas LINGENFÉLDER, comme 

associé conunandité et M. Dicter BRECHMANN, 
comme associé commanditaire. '  

Le capital social toujours fixé 'à la .'Sômme de 
2.000.000 de francs, divisé en 2.000 parts de 1:000 francS 
chacune,' appartient, savoir:: 

à concurrence de:LOW parts, - riuMérotéeS de 1 à 
1.000 à M. LINGENÉELDER ; 

et à concurrence de 1.000 parts, riurnérotéeS de 
1.001 à 2.006 à' M: BRECHMANN: 

Les PouVàirs'deiérance Continueront d'être exercé, 
par M. LINGENFELDIER, seul associé commandité et 
gérant responsable. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco_ pour y titre trans-
ente et affichée conformément à la loi, le 21 février 
1990.  

Monaco, le 2 mars 1990. 

Signé : J.-C. REv. 

Etude de Me  Jean-.Çharles REY 
Docteur eu Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellandà de Castro - Monaco. 

« SOCIETE DE CREDIT 
ET DE BANQUE DE MONACO » 

en abrégé « SOCREDIT » 
(nouvelle dénomination 

« CAIXABANK SOCREDIT ») 
(Société Anonyme Monegasque) 

I. Aux ternies 	. délibératiOn prise, au Siège 
social;  numéro 9, boulevard d'Italie,,  à Monte-Carlo, le 
IL décembre .1989, lea'actionnaires de la société, ano- 
nynie Monégasque dénoniinée-« SOCIETE 	CRS- 

DIT ET DE-. BANQUE DE, MONACO » abrégé 
« SOCREDIT », réunis en assemblée générale extraor-
dinaire, oit décidé, à l'unanimité;' *RIS réserve des 
autorisations gouvernementales 

De modifier l'article ler  des statuts (dénornination 
sociale) qui sera dàsormais rédigé comme suit 

« ARTICLE PREMIER (nouveau) » 
« Le société est une société anonyme monégasque 

régie',par 1 législatiOn en vigueur sur les sociétés dans 
la Principauté de Monaco et par les prégents statuts ; 
elle est désignée sous le nom de « CAIXABANK 

Il. - Les résolutiona prises par l'asSemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 11 décembre 1989, ont etc 
approuvées et autoriSéeS par Arrêté de S,E. M. F ie 
Ministre d'Êtat de la Principauté de Monaco, en date 
du 19 février 1990, publié au « Journal de Monaco ». le 
23 février 1990. 

III. A la. Suite de cette approbation/  un original du 
procès verbal? de ladite assemblée génerale extraordi-
naire, du 11 décembre 1989;' et une* ampliation de 

sockErer»‘. 
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l'arrêté ministériel d'autorisation, précité, du 19 février 
1990, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte en date du 26 février 1990. 

IV. - Une expédition de l'acte de dépôt, précité, du 
26 février 1990, a été déposée, avec les pièces annexes, 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 2 mars 1990. 

Monaco, le 2 mars 1990. • 

Signé : J.-C. RtV. 

SOCIETE DU PARKING 
DE LA PROMENADE DU PAILLON • 

Société anonyme au capital de 5.000;000 de francs 
Siège social : 21, promenade du Paillon - Nice 

JOURNAL PUBLICATEUR 
DES STATUTS D'ORIGINE 
LES PETITES AFFICHES 

DES ALPES MARITIMES DU 1 MAI 1971 

Deuxième Insertion, 

LA SOCIETE DU PARKING DE LA PROME-
NADE DU PAILLON, à compter du 23 novembre 
1989, exploite 	tant 	Seedridaire," 
station-service SHELL, sise 3, boulevard Charles 1H -4 
98000 Monaco - suivant 'contrat de mandat 'signé le 
23 novembre 1989 entre la Société des Pétroles Shell et 
la Société du Parking de la Promenade du Paillon. 

Cette station était précédemment exploitée par 
M. GALLUY. 

Monaco, le 2 mars 1990E 

SOCIETE SPECJALE 
D'ENTREPRISES 

TELE MONTE-CARLO 
Société Anonyme Monégasque 

ati catlitatde 106.000.000 de fraries, 
Siège social : 16, boulevard Princesse Charlotte 

Monte-Carlo 

AVIS AUX :ACTIONNAIRES 

MM. les actionnaires sont convoqués au siège social 
16, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-Carlo, 
pour le 21 mars 1990 

A) - A 15 h 30 en assemblée générale ordinaire, à l'effet 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

— Lecture du rapport du Conseil d'Administration 
sur la marche des affaires sociales au cours de l'exercice 
1988/1989 ; 

— Lecture du rapport des Commissaires aux comp-
tes sur le bilan et les comptes dû eine exercice ;  

— Approbation du bilan et des comptes du même 
exercice 

—Quitus au Conseil d'Administration ; 

--Affectation des résultats ; 

• Composition du Conseil d'AdMinistration. 
B) - Immédiatement après l'assemblée générale ordi-
naire visée ci-dessus; en assemblée générale extraordi-
naire en vue de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

—Continuation de la société nonobstant une perte 
ramenant . l'actif ''net à' 'Mediu.' d'Un-  'quart' -du deka] 

Pour assister â ces assemblées, MM, les actionnaires 
devront justifier de leur qualité par l'inscription au 
nominatif de leurs titres d'actions sur les registres de la 
société, cinq jours au moins avant la date des assem-
blées. 

Le Conseil d'Adrninistratim. 
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ASSOCIATION ASSOCIATION 

« CONSEIL CENT RAI, AUTONOME 
DE LA CONFERENCE DE 
ST VINCENT DE PAUL » 

« ASSOCIATION INTERNA'TIONALE 
DES AMATEURS DE PLANTES SUCCULENTES » 

Objet social : Promouvoir et encourager l'étude, la 
culture, la propagation et la • conservation des plantes 

Nouvelle dénomination sociale : « Société de St succulentes. 
Vincent de Paul - Louise de Marillac - Conseil National 	Siège social : Jardin Exotique - Monaco (Princi- 
de Monaco ». 	 pauté). 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine no 9.041 du 9 novembre 1987. 

Fonds Comniuns 
de Placemmt 

Date 
d'agrément 

SoCiété 
de gestion 

Valeur liquidative 
au 

23 février 1990 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion 11.074,67 F 
Azur Sécurité 18.10,1988 Barclays Gestion 5.602,50 F 
Paribas Monaco Oblifranc 03.11.1988 Paribas As se Management S.A.M. 1.076,45 l 
Paribas Monaco Patrimoine 03.11.1988 Paribas Asset Management S.AM. 1.040 66 F , 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Epargne colective , 10.050,26 F 
Monaco valeur 1 30.01.1989 Somoval 	 • 1,060,14E 
MC Court terme 24.04,1989 Sagefi S.A.M. , 5.323,03 F 
MC Placement oblig 24.04.1989 Sagefi S.A.M. 5.064,33 F 
Monacanthe 02.05.1989 Interépargte 93,34 F 

.... 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeu liquidative  r 
au 

2/ février 1990 

Natio Fonds Monte-Carlo « Court terme» 14.06.1989 Natio Monte-Carlo S.A.M. 10.273,27 F 

Le Gérant du Journal ,: Jean-Claude MICHEL 

455-AD 

IMPRIMERIE DE MONACO 
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